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A ga uche: Nive llement sur la route 
Ma cke n z ie, près de Fort S impso n 
(T. N.-0.). Des employés de la Commis
sion géo logiqu e du Ca na da participent 
à ces importants travaux d e const ruc
tion en qualité d e co nsei llers. 

Au centre: Un em ployé de la Direc tion 
de la physique du Globe utilise un ca
rott ier portatif au pré lèvemen t d 'écha n
tillons des tin és au x recherches sur le p a
léomagnétis me. LacTakiyu ak (T. N.-0.). 

A droite : Deux sole il s sem blent éc lairer 
ce ca mp de J'Éiude du plateau conti
nenta l po laire. Celui de ga uche, dé
nommé parhé li e, est une image du so
lei l par réfl exion. 
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Au co urs de l' exercice finan c ier 1973-74, le mini stère de 
!'Énergie, d es Min es e t des Resso urces a orienté spécialement 
ses directives sur la cro issa n ce économiqu e et ses implica tions 
très importantes s ur le pl a n soc ial et politiqu e . A l'automne d e 
1973, la cr ise du pétrole s'abat su r le mond e et le Canada . Tout 
au long de l 'a nn ée, le Minis tère était au premier plan , puisq u 'il 
éta it chargé de recueillir el d 'analyser les re nse igne me nts s ur 
la s itua ti o n d e l' é nerg ie a u Canada et à l'é tra nger e t de 
co nse ill er le Cabinet sur la politique à suivre e n ma ti ère 
d 'énergie. 

L'a ttention du public n 'éta it pas se ul ement retenue par la 
crise elle-même, ma is éga lem ent par la publication tant 
attendue d e la Po litique ca nadien ne de l'én erg ie-Ph ase 1, e n 
juin 1973. La phase 1, qui co ns titu ai t un e analyse de nos 
sources d'énergie, devait conduire à la phase 2, ensemb le de 
politiqu es concrètes éla borées ap rès co nsultation à l'éche ll e 
nationale de tous les gaup es intéressés. Entre-temps, bon 
nombre d'hypothèses émises dans la phase 1 sont tombées, 
suite à la crise du p étrol e, et des mesures d 'urge nce se sont 
impos ées pour parer a u x pénuries immédiates les plus 



sérieuses et aux augmentations du coût d e l'essen ce et de 
l'huile d e chauffage. Ainsi, par exe mple, le budge t du 
Ministère a pres qu e tripl é avec l'attribution d e 157 millions d e 
doll ars en subventions à l' industrie pétrolière. 

On trouvera clan s les pages qui suivent plus de d éta ils sur ce 
sujet e t a utres travaux du Secteur de l' éne rgie du Ministère . 

Le Sec teur de l'exploitation minéra le s 'est éga le me nt efforcé 
d 'établir d es politiqu es à long terme puisqu e, pa ra ll èle ment au 
Secteur de l' énergie , il a la charge de l'administration des 
réserves ca nadi e nn es d e m étaux et de minera is indus tri els , de 
leur transformation , outre l'étud e des facteurs qu i régissent 
leur importation et leur ex portation. 

Vers le début de l'a nn ée , les di x mini stres provinci a u x des 
min es e t le mini stre de ['Éne rgie , des Mines e t des Ressources 
ont préc isé les objectifs d 'une poli tique minéral e canadi e nn e 
tenant compte des nombreuses recomma nd a ti ons des ex perts 
du Mini s tère. Les entre ti ens subséquent s en tr e Ottawa, les 
provinces e t les soc iétés privées ont p ort é sur la définition des 
priorités se lon les objectifs et , s péc ia lement , sur un 
accroissement de la transfo rm a tion el du tra it ement des 
min éra ux a u pays. Les produits miniers en gén éra l, s' ils son t 
manufacturés clans le pays d 'origine, aug me nt e nt de valeur et 
cr ée nt de nombreux avantages éco nomiqu es. D 'autre part, la 
plup art des pays importateurs d e min éra ux ca nadi ens ont 
é ta bli des barri ères tari fa ires el a utres restriction s à l 'endroit 
des produit s manufa cturés . Une politique min éra le effi cace 
doit clone chercher à a ugme nt e r le premier facteur e t à réduire 
le second. 

L'a tte ntion bru sq ue me nt co ncentrée sur l' énergie e t les 
produits mini ers n 'a pas pour a utan t min imisé l'importance 
des travaux du Secteur de la sc ience et de la technolog ie 
chargé d e rec ue illir , d 'ana lyser e t de d iffuser des données e n 
géologie, géophysiqu e, m éta llurgie, exp loitat ion mini ère, 
topographi e, té lédétec tion e t autres disciplines. Tout au 
contraire , la crise des approv is io nnements ne peut être 
réso lu e sa ns l'apport de ces sc ie nces e t technologies. Pa r 
exemple, cl a ns l'h ypoth èse d 'un vaste potenti el de gaz na ture l 
clans l'A rctiqu e, la co ns tru ction avec s uccès d'un pip eline vers 
les marchés du Québec et de !'Ontario ex igera it a u préalable 
des re nse ig nemen ts s ûrs et exac ts sur la nature du terrain à 
trav erser , co mm e par exempl e le pergéliso l. les é lémen ts 
topographiques , les structures de la g lace marine , etc.; ces 
donn ées sont recueillies et ana lysées par le Ce ntre ca nadie n 
de téléd étec tion, la Direc tion d es levés e t de la ca rtographie, la 
Comm ission géologique du Ca nada, la Direc tion d e la 
ph ys ique du G lob e et les organismes qui relèvent de !'Étud e 
du platea u contine nta l pola ire, tous rattachés a u Minis tère. La 
découv erte de gisements de pétro le et/o u de gaz nature l sera 
attribuable clans un e la rge mes ure a u x étud es me n ées su r une 
longue période par la Commission géolog ique et la Direc tion 
de la phys iqu e du G lob e . Plus encore, les ri gue urs du froid 
arc tiqu e nécessitent l'utilisa ti o n de typ es d e ca na lisa tion s 
constituées d'aciers s péciaux et assemblées se lon des 
m éthodes propres à ces condition s. La Direc tion d es mines est 
ch argée d e la rech erche sur ces problèmes d e métallurgie. De 
so n cô té, le Sec teur de l'é nerg ie ag it comme consei ller e t 
ana lys te pour les q u estio ns plus vastes de financement de 
pipelin es et de mi se e n marc hé des produits acheminés. 

Ce rés um é n' es t qu 'un exem ple d'interrelat ion cl ans les 
trava ux des d ivers composants du Ministère. De tell es 
approches multidi sc iplinaires sont de plus e n plu s fr éque nt es 
a u Ministère e t constitue nt un e éta pe s ignific a tive d es 
nouvea ux développements clans so n his toire. 

La Direction des levés et de la ca rtograp hi e a inauguré un 
syst ème important de données , int égré d 'un e banq u e de 
re nse igneme nts cartographiques s ur ordinateur. Les age n ces 
intéressées bén éficie ront a ins i des données qui peuvent être 
rapidement reportées s ur divers typ es de cartes. 

La plupart des recherches s ur le terrain effec tuées par la 
Commiss ion géo logique du Canada sont actue ll eme nt 
co ncentrées clans le Nord ca nad ie n où les typ es d e roches el 
de séd iments indique nt un pote ntie l de minerais a ussi élevé 
que les réserves conn ues clans les parties plus m ér idion a les du 
Bouclier canad ien et des Prairies . En même temps , la 
progression industrie ll e clans l'A rctiqu e a ex igé de multiples 
é tu des des terrains e n prévention des dommages à 
l'environnement e t aux comm un a utés du Nord . 

Les recherches me nées par la Direction des min es portaient 
éga le me nt s ur les problè mes des hum a in s e n gé néral e t é ta ien t 

-'Jaxées sur des méthod es effi cie nt es e l moins polluantes de 
comb ustion e t d e traitement du minerai , ou d 'emp lo i des 
résidu s des vastes h a lei es, à la perspective in élégante clans le 
panorama. 

A la Direction de la physique du G lobe, les sc ientifiques ont 
a méli oré l' installation de la station de contrôle séismiqu e à 
Yellowknife, qui enreg ist re désormais les données des 
«p h é nomènes sé ism iqu es» (tremblements de terre ou 
ex plosions nu c léa ires so uterra in es), pour êt re traitées à 

l'o rdi nate ur. Une ligne t élép honiqu e reliera bi e nt ôt la sta ti on 
de Yellowknife aux ord ina teurs d 'Ottawa et permettra de 
recevo ir les renseignements ana lysés à Ottawa en moins de 
24 he ures. 

L'année fin a nci ère 1973-74 est la première an née comp lète 
opérationnelle du Sate ll ite de détect ion des resso urces 
terrestres (ERTS) dont les données sont reçues, a nalysées et 
diffusées par le Centre ca nad ie n de t élédé tecti on et la 
Photothèque na tiona le de l' air du Ministère. La transmission 
d'images des glaces a rct iques aux na vires e n opération clans 
ce t océan co ns titu e un e expér ience nouvelle et prometteuse en 
télédé tect ion . 

L'Étucl e du plateau continental polaire a maintenu son a ppui 
a ux multipl es rec h erches sc ientifiques e t techniqu es clans 
l'Arct ique ca nadi en. Diverses nomina ti o ns de cad res 
sup éri e urs on t été fa it es au Ministère , mentionnons 
M. G. M. MacNabb, a ncie n sous-m ini stre adjo int a u Secteur 
de l' énerg ie, nommé sous-ministre ad joint principal: 
M. J. T. Lyo n, nommé co nse ill er juridique du Minist ère; 
M. John Convey, a nc ien directeur des Mines, devenu 
co nse ill er pr inc ipa l en exp loi tn li on min ière et métallurgie: 
M. W. H. Hopper, nommé sou s- minis tre adjoi nt du Secteur de 
l' éne rgie, e t M. A.T. Prin ce . so us-mini stre adjoint de la 
Planifi cat ion e t de l'éva luation. 

Plu s ieurs directions du Ministère ont reçu de nouveaux 
directeu rs; ces nom inat ions sont données aux sect ions du 
présent ra pport. 

Le texte ci-a près analyse certa ins projets importa nts et 
intéressa nts ent re pri s l' a nn ée derniè re a u Ministère . A note r 
que la diversité et le nom bre de projets rend e nt impossib le 
une ana lyse de ch ac un. Les lec teurs intéressés a u ni veau 
professionne l sont pr iés de s 'adresser directement aux 
secteurs e l directions co n ce rn és qui pub li en t des rapports sur 
leurs travaux. 
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Ministère de , 
!'Energie, 
des Mines 

et des Ressources 
Prévisions pour 1973-74 en milliers de dollars 

et années-homme. 
Total pour le Ministère : $237 ,042 * 

3 ,856 années-homme (AH) 

SECTEUR 
DE 
L'ÉNERGIE 
S4.21 7 / 185.4AH 

SECTEUR DE 
L'EXPLOITATION 
MINÉRALE 
S3.444/ 164.3AH 

•S ubventions relatives au pétrole S 15 7.359 

SECTEUR DE LA SC IEN CE 
ET DE LA 
TECHNOLOGIE 
S6 5.2 51 / 3.0353AH 

S13,565-755.5AH S368-23AH 
Direction Division des 
des mines explosifs 



$19,387-794AH 
Commission 
géologique 
du Canada 

$17,231 -1.136.3AH 
Direction des 
levés et de la 
cartographie 

$5,016-184.SAH 
Direction 
de la physique 
du Globe 

$ 2,951-33AH 
Étude du plateau 
continental 
polaire 

S6,552-101AH 
Centre 
canadien de 
télédétection 

S181 -8AH 
Sous-ministre 
adjoint 

ADMINI STRATION 
S6,771 / 471AH 
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SECTEUR 
DE L'ÉNERGIE 

Le dépôt par le Minis tr e à la Chambre des communes, le 28 
juin 1973, des vo lum es I e t II de la Politique canadie nn e de 
/'én ergie éta it le résultat de plusi eurs moi s d'efforts laborieux 

du Secteur de l'énergie . 

Ce rapport co uvrai t tous les aspects de la situat ion 
énergétique au Canada et proposa it diverses options pour 
l'ave nir. Cette a n a lyse co ns titue le cadre de l' é tabli ssem e nt de 
politiqu es pour l' ave nir; ell e a éga lem e nt se rvi à connaître 
l'op inion du public, de l'industrie , des gouverneme nts 
provinc ia ux el de groupes spéc ia u x. Da ns la planifi ca tion, on 
ava it prévu de multiples consultations d e sorte que , comme le 
so ulignait le Mini s tre dans l' ava nt-propos du volume!, 
« ... Après quoi, le go uverne ment ca nadi en amorcera, e n 
s'a ppu ya nt s ur les renseignements conte nus dans ce rapport, 
qui fait le point d e la situation présen te e t e nvisage les 
pers pec tiv es des diverses options qui s'offrent à nous, la 
seco nde ph ase d e l' exa me n généra l du problème de l' én ergi e 
e t d éc id e ra de la ma ni ère e t des m oyens d ' infléchir notre 
ac tuell e po litiqu e de l' é nergie .» 

On avait éga le me nt prévu une gra nde diffu sion de ce rapport , 
el le Service des re la tions publiques e t de l'information a 
publié un e brochure intitul ée L'é nerg ie e l notre mode d e vie, 
des tin ée aux étudi a nts. Sous form e d 'une revu e, 210 000 co pi es 
ont é té a dressées a ux professe urs e t é tudi a nts des écoles 
seco ndaires canadiennes , outre 600 000 copi es d emand ées par 
des professeurs pour étude e n classe . 

La publication de cette analyse énergétique n'a pas pour 
a utant allégé la charge du Secteur de l'énerg ie. A la suite d es 
évé n ement s au Moye n-Ori e nt , à l 'a ut o mn e de 1973, les 
burea ux du Secteur res ta ient éc la ir és ju squ 'a u x p etites heures 
du matin . 

La hou sse s ubite du co ût du pétrol e provenant de l'O.P.E.P. 
(Organisation d es pays ex port a teu rs de pétrole) , la ba isse de 
production a u Moye n-Ori ent el l'embargo sur les expéditions 
de p étrol e aux É tats-Unis ont eu des répercussions a u Canada. 
A l'automne, une sérieuse pénurie d 'huil e de ch a uffa ge 
dom estique d a ns l'Es t du Canada était a tte ndu e a u cours de 
l'hiver , ma is les mesures prises pa r les sociétés pétroli è res et le 
go uvern e me nt fédéra l, cl un hi ve r dou x ont rétabli la 
s ituation . 

Le prix du pétrol e ca nadien a éga leme nt aug me nt é a u co urs 
de 1973 et le go uv ern e ment , pour a ll ége r le fardeau des 
consom ma teurs ca nadiens. a demandé a u x soc iétés 
pétrolières, le 4 septembre 1973 , un gel volont a ir e des pri x . 
Pui s, les soc iétés pétroli ères ont re çu l' a utorisa ti on 
d 'a pplique r deux hau sses s ur les pri x intern a ti ona ux, so it le 
1'' '" novembre et le F' déce mbre, sur le pétrole utili sé à l'est 
de la va ll ée de !'Outao u a is , rég ion dépendante du p étrol e 
imp or té. A l'o ues t de la va ll ée , les pri x sont d e meurés les 
mê mes qu'en se ptembre bien après le début de 1974. 

Des ex pe rt s de la Direc tion des mines 
dé te rmin ent la teneur en brai d'un 
écha ntillon d e pétrole tiré du pétro le et 
du bitum e de !'Athabasca. Le bra i es t le 
rés idu inve nd able du bitume raffiné. 
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Afin d 'év it e r qu e le pé trol e ca nadi e n ne so it ve ndu aux États
Unis e n-d eçà du pri x mondia l, on a imposé un e taxe sur 
tout es les exportations ca nad ie nn es de pé trol e brut. On a 
éga le me nt planifié la prolongation du pipelin e de Sa rni a à 
Montréa l co mme mesure complémentaire de sécurité e n cas 
d ' int e rruption des approvisionnements interna tionau x. 
L'Office nat iona l de l'énergi e devait procéde r à des 
consultations afin d e déterminer s i cc plan é tait réalisable; 
l' in s tallation entre dans le cad re d 'un projet à long terme de 
construction d'un pipeline transcanadien, annoncé le 16 
janvi er 1974. 

Au mom e nt où l'o n envisageait de sérieuses pénuries de 
pétrol e pour l'hiver, le go uvern e ment a décidé d ' impose r un 
contrôle sur la distribution des rése rves de pétrole qui 
assurerait un e rép a rtition équitable de tous les produits 
pétroli ers aux fourni sseurs en gros. Appuyé par d'autres 
ministères, le Sect e ur a reco mmand é la création d 'un Office d e 
répartition des approvisionnements en énergie. Le 3 déce mbre 
1973, un projet de loi sur la création d e cette office a été 
présenté à la Chambre des communes et é tait approuvé le 14 
janvi e r 1974. Da ns un e situation d 'urge nce causée par des 
pé nuri es d'énergie el décrétée par le Parlement , !'Office a le 
pouvoir de faire la répartition obligatoire d es rése rves 
d 'énerg ie et d 'é tablir un rationneme nt si nécessaire . 

Le 6 décembre 1973, le pre mi er ministre proposait à la 
Chambre d 'é tablir les principes d 'un e nouvelle politique 
national e du pétrole. Cette politiqu e visait à la création d 'un 
marché national du pé trole canadien; à l'établissemen t d 'un 
mécanisme de fixation des prix qui favoriserait l'ex ploiti!tion 
des ressources pétrolières; à l'accroissement des 
remboursement s e t des revenus qui résulte nt d e prix plus 
élevés et qui permettraient d 'ass urer la sécurité e t 
l'autonomie; à la création d'une société nationale du pétrole , 
centrée sur l'exploration e t la mise en valeur ; à la 
prolongation prochaine du pipeline vers Montréa l et à 
l'intensification des recherches sur les techniques 
d'exploitation d es sables p étrolifères. On a également décid é, 
après consultation des premiers ministres des provinces, de 
mainte nir le gel d es prix du pétrole jusqu'a u 31mars1974. 
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A la Conférence d es premiers ministres sur l'énergie, e n 
jan vier 1974, ces d erniers ont décidé que le gouve rn eme nt 
féd éra l dev ra it «compenser» l'au gmentation des pri x du 
pétrole du 1er janvier 1974, co nsécutive à la hau sse de la 
ta xa tion sur le pétrole d 'autre-m er. A ce tt e fin , on a alloué 240 
million s de dollars prélevés sur les sommes prév ues comme 
pai ements aux importat eurs de pétrole pour le premier 
trim estre de 1974. Ces versements ont permis aux 
importateurs de limiter leurs augmentations de pri x à $4 le 
baril. Les consommateurs de l'Est du Canada auraient 
support é ces a ugme nt a tion s si on n 'avai t pas établi un 
programme d'indemnisation . Le Secteur de l'é ne rg ie a 
pré pa ré, a u début de 1974, des procédures de ges tion du 
progra mme e t les a a ppliquées à so n administration au cours 
de l'année. 

En mars 1973, l'ex portation de pétrol e brut était contingentée, 
car la demand e élevée de p étrole canadien aux États-Unis 
me naçait l' équilibre des ap provisionn ements au Canada . De 
la mêm e façon, on a imposé à partir de juin 1973 des contrôles 
sur les produits destin és à l' exportation. 

A l'automne d e 1973, le Secteur a é té chargé d'analyser les 
effe ts possibles de l 'e mbargo du pétrol e arabe sur les 
approvisionnements d e pétrol e brut e t de produits pétroliers 
au Canada. Le Sec teur a fait partie d 'un comité 
interministériel qui a étudié les diverses façons d 'a méliorer la 
situation de l'a pprovis ionnem ent e t qui a fait des 
recommandations dans ce sens au Cabinet. 

Le Secteur a maintenu un service d e secrétariat au Groupe de 
travail sur la mise en valeur du pétrole dans le Nord. En cours 
d'ann ée, des groupes interministéri els ont préparé l'étud e 
d'une demand e de la Canadian Arctic Gas Pip elin e Limited 
pour la construction d 'un pipeline de transport d e gaz nature l 
le long de la vallée du fl euve Mackenzie. Cette d emand e a été 
déposée le 22 mars 1974. 

Des études ont éga lement porté sur la production e t le tracé de 
transport du gaz naturel depuis les îles de l'Arc tique, le long 
de la côte est ou ouest de la baie d 'Hudson. 

Le Ministère poursuit l' inventaire des ressources en pé trole et 
en gaz naturel e t le Secteur, e n collaboration avec la 
Commission géologique du Canada et autres organismes du 
gouvernement, effectue des travau x pour d éterminer les 
ressources possibl es du Canada en pétrole et e n gaz . 

Comme le soulignait le premi er ministre le 6 décembre 1973, 
on prévo it l'a ffec tation d e 40 million s d e dollars à la recherche 
et à la mise e n valeur des sa bles bitumineux, en collaboration 
avec le gouvernement de ! 'A lb erta . 

Au début d e 1974, /'indu strie de l'ura nium a connu un 
brusque rev ire me nt d e march é, favorabl e au vende ur plutôt 
qu 'à l'acheteur. L'é lévation du prix de l 'uranium jointe à un e 
demande élevée des cli ents canadiens et étrangers 
entraîn eront un e repr ise de l'ex ploration au Canada. Les 
producteurs d 'uranium bénéficieront d 'un e période favorable 
après de sé rie uses difficultés pendant de nombreuses années. 



Le Ministre et des agents supérieurs du 
Ministère visitent l'usine de la Great 
Canadian Oi/ Sands Ltd. 

A u début de 1973, le Secteur participait à un e étude qui ava it 
pour but de définir la position du gouvern em ent , face aux 
propositions de construire au Canada un e usin e 
d 'e nri chissement d 'ura nium. Le 1er aoû t 1973, le Min istre 
faisait un e déclaration où il exp liqu ai t qu'une te lle usine 
n'éta it pas considé rée co mme un proje t na tiona l esse nti e l dont 
le go uv e rnement devait être propr iéta ire et commanditaire. 
Tout efo is, le Mini stre a aussi préc isé que le go uvern ement 
était disposé à aider l'i ndu strie privée à acquérir de 
gou vcrnements étra nge rs les co n na issa nces le ch niqu es 
nécessaires, s' il éta it démontré qu'un te l projet éta it dans 
l'intérêt national. 

Lors de la Conférence des premiers ministres sur l'én ergi e, en 
jan vier 1974, le Ministre a énoncé les princ ipau x points s ur 
lesque ls porteront les rencontres avec les gouve rn ements 
provinciaux e t l'industri e à propos de l' é ta bli sse men t de 
méca ni smes destinés à ass ure r que l'i ndustrie nucl éa ire du 
pays disposera de réserves d'uranium à long term e. 

Le Mini s tre a en outre a nnoncé qu e le reste des stocks 
gouvern ementaux d 'oxyde d 'u ra nium demeurera it sur le 
marché int érieur. On a réce mment procédé à la vente d'une 
part ie de ces stocks à des se rvices publics d' éclcc tri ci té, dont 
1000 tonnes au Japon cl 4 600 tonnes à l'Espagn e. 

Au cours de l'exe rc ice, l'é nerg ie nucléaire au Canada a connu 
un e tend a n ce à la h a usse comparab le a ux chiffres de vente de 
l' indus tri e de l'ura nium. Cette situation est due à la déc ision 
de !'Hydra-Ontario de produire plus d 'é lectri c it é à l' a ide du 
système CANDU; a u su ccès remport é par la central e nucl éa ire 
à qu a tre unités de P ickering; à la vente d 'un réac teur à 
l'A rge ntine; à la réception d 'un e le ttre de la Corée affirmant 
so n int ention d'acheter un réacteur CANDU; et à la décision 
du gouve rn emen t fédéra l de co nstruire une usine d'eau lourde 
à Ge ntilly . 

Le Ministè re a p oursui v i l'évaluat io n d es rés erves de charbon 
se rvant a ux ac iér ies d e l'Est du Canada e t à l 'Hydro-Ontario , 
d 'a utan t plus que la s itu a tion est deve nue favorabl e a u 
vendeur plutôt qu'à l'a cheteur et que les prix se sont acc rus d e 
façon sa ns précédent, a u début de 1974. 
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Le Sec teur a pa rti c ip é avec le mini stère d es T ra nsports à 
l'étud e du tran sport de ch a rbon d e l'Oues t vers les march és d e 
l'Est. Le Secteur a également engagé des age nt s p our un e 
étude des ch emin s de fe r, en a ppuya nt d'un e faço n 
pa rti culi è re sur d es in sta ll a tion s terminal es à Thund er Bay; on 
a éga lement étudi é la possibilit é de tra nsporter pa r pipelin e 
du cha rbon dan s le pétrole, et ce, d e !'A lberta à !'Ontario. 

Le Mini s tère a continu é à coparra ine r la Co nfé rence sur le 
charbon tenue a nnu ell ement , qui, en 1973, a eu li eu à Vi ctori a 
(C .-B.). Cette confé ren ce fa it toujours l 'obje t d'un g ra nd 
int érêt et on s 'att end qu'il s'acc roîtra propo rtionne llement 
au x possibilit és qui s 'ouvrent pour le charb on de l 'Ou est sur 
les marchés nationau x e t d 'autre-mer. 

Suite au ra pport Politique can a di enn e de /'énerg ie -Phase 1, 

le Sect eur a e ffec tué une a nalyse d es pro fit s de / 'indu s trie du 
pétrol e. Cette an a lyse étudi e nota mme nt l'effe t des proj e ts d e 
recouvrement d e la rent e économique sur l 'indu stri e . 

Le Sec teur s 'est éga lement p ench é·sur les méth od es d e 
finan cem ent d es proj ets en én ergie, en se reportant 
particuli èrement aux Éta ts-U ni s, qui ont d es a pproches 
nouvelles et ori gin a les. Leurs méthod es ont été mises en 
rapport avec les poss ibilit és de finan ce r les p ro je ts ca na di ens, 
comme l 'exploitation des sa bles bitumin eux de !'Alb erta e t les 
principa u x p ip elin es . 

Au cours de l'ann ée, certa ins progrès o nt été acco mplis da ns 
le tria ge d es données di sponibles sur le potentiel 
hydro é lec trique in ex ploité d e différent es rég ion s du Ca nad a. 
Il faut en effet évalu er de fa ço n plu s préc ise les resso urces 
exploit a bl es, s i l 'on veut éta blir d es es timation s plus sûres 
relativement à la qu antité d e combus tibl es fo ss il es e t 
nucl éaires n écessaire pour sati sfair e à la dema nde 
additionn ell e en én ergie élec triqu e. 

En 1968, une étud e avait conclu qu ' il n e se ra it p as 
économiqu ement con currenti e l d 'exploit er la mar ée de la ba ie 
de Fundy comme source d 'énergie électriqu e, ma is il s'e st 
produit depui s d es ch a nge me nts subs tanti e ls da ns le coût d es 
autres sources d 'énerg ie. Un comit é féd éra l-p rovin cia l de 
révision de l 'éne rgie marémotri ce reco mma nd e des études 
plus poussées cl a ns d es rég ions préc ises. 
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La Sec tion d e l'é lec tri c it é a pa rti c ipé, en étroit e colla b ora ti o n 
avec la Sec ti on de l'ura nium et d e l'énerg ie nucl éa ire, à 
l'éva lu a tion de la produ cti on de l' éne rgie nucl éa ire du point 
de vue éco no miqu e, surt out pou r ce qui es t d es rég ions 
ex téri eures a u Qu ébec et à !'Onta rio. La Sec ti o n a éga leme nt 
pa rti cipé à l'éva luatio n d es in ves tisse ments en ca pit a ux do nt 
l'ex pl o it a ti on nu cléa ire aura beso in a u cours d es d eux 
proc ha ines déce nni es. 

Des étud es o nt été fait es sur les ava ntages re la tifs à 
l'a mélio ra ti on des interco nn ex ions rég ion ales qui 
perm e ttra ient a ux se rv ices publics ou a ux r ég ions de tire r des 
avantages éco n omiqu es et qui offrira ient un 
approvi sionnem ent plu s s ûr ; d e là, proviennent l'a pproba ti on 
et l' a nn on ce d 'un e politique s 'y ra pporta nt , lors de la 
Co nférence des premi ers mini stres sur l'éne rgie, en ja nv ie r 
1974. Cette politique e ncou rage les inte rco nn ex ions rég ion a les 
pa r l' int erm édi a ire d 'oc trois fédérau x pour l'étud e des 
int erco nn exion s et d es prêts a lla nt ju squ 'à 50 % du coût d e 
constru cti o n p our les cas a uto ri sés. 

Il se fa it actu ell em ent un exa men sur l'a pplica ti o n s péc ifique 
de cette politiqu e avec !'Îl e-du -Prin ce-Éd ou a rd rela tivem ent à 
l' in s ta ll a ti o n d 'un câ bl e so ut er ra in entre ce tte pro vince et le 
continent , e t avec T erre-Ne u ve e t le Labrador rela ti ve me nt à 
l' a mén age ment hyd roé lect riqu e d e G ull Isla nd sur le cours 
inféri eur du fl eu ve Churchill. 

L'Entente conce rn a nt le tra ns po rt d e l'én erg ie du fl euv e 
Nelson, entre le Ca nad a et le Ma ni tob a, a ux te rm es de 
laquelle L'Énerg ie a tomique du Ca na d a a co nstruit une lign e 
de tra ns po rt d e coura nt direc t à h a ut e tension , a a tt e int le 
po int o ù l' équipement a ssocié à la phase initi a le de 
l' ex ploita t ion a été d écl a ré en se rvi ce . Il se fa it présent em ent 
des négocia ti o ns en vue d 'é tendre les dis pos iti ons de ce tt e 
ent ent e po ur qu 'elles couvrent d es ex tens ions d e 
l'a m én age ment. 

Il y a eu ce tte année d es dis cussions a vec ]'Associa tion 
canadienne d e l' élec tri c it é sur un programme de rech erch e en 
coopéra tion qui comprendrait tous les services ca nadie ns de 
l'électricité. Le gouvèrnement féd éra l a offer t d e pa rticiper du 
point d e vu e fin a nc ie r à la phase initia le de ce programme. On 
poursuit d es négociations sur ce suj et en vu e de rendre ce 
programme perma n ent ; il se rv ira it a lors de compl ément à 
l'aide à la rech erch e et a u développ ement fourni e pa r le 
minis tère d e l'Industrie et du Commerce. 

Ce rt a in s membres d e la Sec tion ont continu é à pa rti ciper a u x 
travaux du Groupe d e tra v ail canada-sovi é tiqu e sur 
l'industri e de l'énerg ie électrique. Le progra mme comprenait 
un e conférence à Leningrad sur les m éthodes d e con struc tio n 
clan s les régions au climat froid et sur les as pec ts m éca niques 
des li gnes de trans port d' énerg ie. Après la conféren ce , un e 
vi site d 'étud es techniqu es en Sib érie a compl été les tra va u x . 
Les membres sovi étiqu es du Gro up e ont vis it é le Ca na d a en 
septembre 1973 . 

Plu sieurs membres de la Sec tion ont p a rti c ip é à un vo yage en 
Chin e , cl a ns le ca dre d 'un e mission vi sa nt à étudier les 
poss ibilit és d e commerciali sa tion du mat éri el électrique 
canadien. 

La d éli vran ce des Pe rmis d'explorati on de pétro le e t de ga z a 
été suspendu e le 21mars 1972 en a tte nd a nt la révision du 
règ leme nt sur les terres, et aucun p ermis n'a d e ce fait été émi s 
au cours de l'exercice financi er 1973-74. Les socié tés ont 



retourné à la Couronne en cours d'année environ 285 permis 
qui couvraient une surface de 7,5 millions d 'hectares (18,6 
millions d 'ac res), dont 131 permis d 'exploration en eau 
profonde, d'un e superficie de 3,3 millions d'hectares (8,2 
millions d'acres) , situés sur la pente continentale au large du 
Labrador, et 39 permis , d'une superficie de 1,2 millions 
d 'hectares (2,9 millions d'acres), situés sur le plat ea u du 
Labrador. Le 31mars1974, le gouvernement administrait 4 949 
permis d 'environ 132 millions d 'h ectares (326 millions d 'acres), 
dont 85 % étaient des permis d'exploration des fonds de 
l'océan au large de la côte est, la région où il se fait le plus de 
travaux d 'exploration. 

Les revenus des «terres au large des côtes» ont atteint pour 
l'année environ $709 600, ce qui représente une augmentation 
de 52 % sur ] 'exercice 1972-73. 

L'exploration pétroli ère et gazière au large de la côte est e t 
dans la baie d'Hudson s'est faite à un rythme modéré; il n'y a 
pas eu d'exploration au large de la côte ouest étant donné la 
révision à venir des politiques fédérales sur l' environn ement 
dans cette région. 

Le Ministère et celui des Affaires indiennes et du Nord 
canadien ont préparé en cours d 'a nn ée un nouveau Règlement 
sur le forage et entrepris la révi s ion du Règlement sur 
l'ex ploitation. Ces d eux règlements seront promulgués 
conformément à la Loi sur la production et la conservation du 
pétrole e t du gaz . 

Au large de la côte est et dans la baie d'Hudson, à l'aide de 15 
navires et au coût estimatif de 15 millions de dollars , 51 
programmes d 'études géophysiques, incluant 74 000 km (46 000 
milles linéa ires) de levés séismiques, ont été entrepris au cours 
de ] 'exercice. 

On a foré 27 puits au large de la côte est, ce qui a coûté 
environ 65 millions de dollars. De ces puits , 8 ont été forés 
dans Je plateau continental de la Nouvelle-Écosse, 15 dans les 
Grands-Bancs de Terre-Neuve, 2 dans le go lfe St-Laurent et 2 
dans le plateau du Labrador. Ces forages portent à 85 le 
nombre de puits au large de la côte es t. Six installations de 
forage étaient en opération, dont quatre semi-submersibles . 

Le forage d 'ex ploration a permis de découvrir deux sources 
possibles el une trace non commerciale d 'hydrocarbures. Il 
semblerait également y avoir des hydrocarbures dans le 
plateau continental à 40 milles au large de la côte du 
Labrador, au nord de l'inlet Hamilton. La saison étant déjà 
avancée, il n'a pas été possible de faire l'essai de ce puits foré 
par le Pelicon , navire de forage ultra-moderne à 
positionnement dynamique, ni probablement d'en connaître 
le potentiel avant l'été 1974. 

Les droits de concessions fédérales dans les provinces ont 
a tteint environ $440 000, en majorité des redevances 
d'ex ploitation , soit un profit de 10 % sur l'exercice 1972-73. 

Le Comité des Nations Unies sur les fonds marins , où la 
Direction d e la gestion et de la conservation des ressources est 
continuellement représentée, a tenu sa dernière réunion à 
Genève (Suisse), séance de clôture d 'une série de six années 
consécutives, dont les études portaient sur un grand nombre 
de sujets relatifs au droit maritime international. Le travail de 
comité é tant terminé, on a poursuivi les pourparlers relatifs à 
la troisième Conférence sur le droit de la mer qui se tiendra à 
Caracas (Venezuela), au cours de l'été 1974. Les premières 
réunions relatives à la procédure de cette conférence ont eu 
lieu à New York, en décembre 1973. Au cours des prochaines 
séances, il es t d'une importance primordiale, pour le Canada 
et le Minist ère, que soient définis la limite extérieure de la 
juridiction nationale sur les ressources minérales des fonds 
marins, la na ture du régime international et le type 
d'organisme administratif chargé de la question des fonds 
marins au-delà de ces limites . 

Des négociations avec le Danemark ont abouti en cours 
d 'a nnée à une entente définissant les limites de juridiction , au 
large des côtes, sur les ressources d es fonds marins situés dans 
la région du détroit de Davis et de la baie Baffin. Il n'y a pas eu 
de pourparlers avec les États-Unis pour ce qui est du 
règlement du litige concernant les revendications sur les 
limites du plateau au large des côtes est et ouest, ni avec la 
France pour ce qui est du plateau continental entourant les 
îles Saint-Pierre et Miquelon. 

Un ex pert d e la Dire c tion des min es 
t es te un éc hantillon de tuyau à 
pipeline. 
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SECTEUR DE 
L'EXPLOITATION 

MINERALE 

Le Secteur de l'exploitation minérale a la charge de 
l'élaboration des politiques fédérales en matière de ressources 
minières. Les programmes sont orientés sur l'utilisation des 
ressources et la contribution de l'industrie minière à 
l'économie canadienne. Ces politiques s'appuient sur des 
renseignements et analyses systématiques. 

La demande de chaque minerai a augmenté en 1973 du fait de 
l'intensification de l'activité économique dans les pays 
industrialisés. La hausse des prix mondiaux reflète le niveau 
de la demande. Les prix d 'un grand nombre de biens semblent 
approcher des sommets cycliques, même en tenant compte de 
la poussée inflationniste et des problèmes de cours. 

Le Canada est un pays consommateur et producteur, 
industrialisé et en croissance. Les consommateurs recherchent 
la sécurité d'approvisionnement et l'accès aux ressources 
dans des conditions favorables. Les pays producteurs, de leur 
côté, visent à obtenir de meilleurs profits de l'exploitation 
minière, soit sous forme de rentrée de capitaux, soit en 
bénéfices supplémentaires retirés de la transformation des 
ressources. 

De nos jours, la rapidité des communications fait que les 
événements politiques et économiques sont connus presque 
instantanément dans tous les centres. A part quelques 
localités isolées, aucun secteur de l'industrie minière 
canadienne, aucune région ou niveau de gouvernemen t 
n'échappent à l'effet des forces mondiales qui influencent les 
principales exportations minières canad iennes (cuivre, nickel, 
zinc, plomb, minerai de fer , molybdène, potasse , gypse et 
métaux précieux) . On peut ajouter à cette liste les produits de 
fonderie comme l'aluminium. 

Le Canada est un pays producteur d'une exceptionnelle 
variété de minéraux . Les deux tiers des minéraux extra its 
sont exportés et représentent près de 30 % de toutes les 
exportations. Les minéraux sont donc plus importants pour le 
Canada et son économie que pour tout autre pays 
industrialisé. Toutefois, le Canada ne suffit pas à tous ses 
besoins et importe divers minéraux importants comme la 
bauxite, les diamants, le chrome, le manganèse et l'étain. 

Un expert en science des terrains, de la 
Commission géologique du Canada, 
examine une coupe d'essai le long de la 
route Mackenzie. Le sol meuble et sen
sible à l'érosion rend la construction 
extrêmement difficile. 

Un pont temporaire (en haut) et un 
énorme ponceau (en bas) sont prêts à 
être mis en place sur un tronçon de la 
route Mackenzie qui deviendra une ar
tère importante pour le développement 
des ressources naturelles du Nord ca
nadien. Plusieurs secteurs du Ministère, 
dont !'Exploitation minérale et ]'Éner
gie, participent à l' élaboration d 'une 
politique de gestion des ressources du 
Nord et de protection de l'environ
nement. 
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Les deux prin c ip a ux mécani smes de contrôle qui influen cent 
les relations économiqu es mondial es sont !'A cco rd sur les 
tarifs d ouaniers e t le comm erce (GATT) e t le Fonds mon étaire 
inte rn a tion a l. Des négociations au suj e t d e !'Accord a uront 
li eu e n 1974. Le Secteur procèd e à des études économiqu es sur 
les effe ts des tarifs mini ers sur l 'ens embl e d e l 'économi e 
canadienne. Les résulta ts d es n égocia tions au Tokyo round 
ont une importan ce exceptionnelle, car les ba rri ères ta rifaires 
influ encent cl irec tement l'a ctivit é minière , l' utilisa ti on des 
ressources mini ères, leur transformation subséqu ente et , par 
suit e, l' essor et la prosp érit é de plu sieurs rég ions. 

Le publi c reconna ît en gé néral qu e les ressources mini ères 
sont in éga lement répa rti es au Ca nada et qu e ce rtaines 
lo calités, régions ou pro vinces dépend ent plus qu e d 'a utres de 
produits parti culie rs. La s ituation et la tene ur des gisements 
ne peuve nt être év id emment cha ngées. Au Minist ère, le 
Secteur de la sc ience e t de la technologie trava ill e en étroite 
collab ora tion avec le Secteur d e l' exploita tion minéral e da ns 
des situ a tions où il es t possibl e de modifi e r les circon sta nces 
économiqu es qui conduisent à l'ex ploita tion; d a ns ce sens, le 
Secteur administre des programmes d' exploita tion 
généra lement finan cés par le minist ère d e ]'Expansion 
économiqu e rég iona le, en associa tion avec ce rt a ines 
provinces . Par exemple, on a reconnu, lors de la Conféren ce 
sur les possibilit és économiques dans l'Ou est , la n écess it é 
d 'étendre et d e diversifi er la production du fer et de l'a cie r 
da ns cette parti e du pays. On a d 'ailleurs pris des mesures 
pour atteindre ces obj ectifs. On a éga lement étudi é la viabilit é 
d 'un compl exe sid érurgiqu e sur la côte est, et cell e de la min e 
de plo mb et de zinc d e Strath cona Sound dans le Nord 
ca nadien , pre mier proj et industrie l du ge nre cl a ns cett e rég io n. 

Il est primordial que les ressources min éra l.es puissent, dans 
les ann ées à ve nir, sout enir l' économie cana di enn e. Les 
premi ers travau x du Minist ère ont démontré que les rése rv es 
min éra les connu es et potenti ell ement exploita bl es s uffisent 
au x besoins du pays e t a u mainti en des export a tions. Mais 
qu e représent ent au jus te les ressources minières pour les 
Ca na diens? Quels sont les besoins du pays, qu e ls sont les 
emploi s créés par l'indu stri e et les sec teurs connex es? Qu els 
reve nus en sont tir és direc teme nt e t indirec tement? Le Secteur 
a réali sé d es progrès en ce sens par d es travau x d e recher che 
en économie, à l'a id e d 'a nalyses «d 'entr ée e t de sortie» et de 
mod èles écon ométriques . Les réponses à ces qu estions se 
préci se ront avec le temp s. 
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Le prix des bi ens e t l'équilibre en tre l'o ffr e et la dema nd e sont 
gé néra lement dé te rmin és pa r des fac teurs pe rsista nt s sur le 
ma rché. En d 'a utres pays co mm e a u Ca nada, les bénéfi ces 
re tirés d e l'ex pl o ita ti o n mini ère peuve nt être séri eusement 
compromi s pa r des pro bl èmes à co urt term e. La c roissa nce 
des co ùls entraîn e un e ha usse du pri x d es p roduits fini s; a u 
contra ire, s i les prix ba isse n t, la sécurit é d 'a ppro vis ionnement 
peut être comp ro mi se en rai son du décalage entre 
l'ex pl ora ti on, la d éco uve rte, les investi sse ments da ns la mise 
e n va leur et la produ c ti on . Les probl èmes à co ur t term e sont 
so uve nt réso lu s par les indu stri es conce rn ées. Tout efo is, o n 
d éve lo pp e de plu s en plus des méca ni smes sp éc ia u x afin de 
réso udre des pro bl èmes h ors du ca dre d e !'Acco rd , d a ns les 
accord s bil a téra u x ent re na ti ons ou clans le cours norma l d es 
tra nsacti o ns ent re sociétés. 

Le Sec teur a pa rti cip é en 1973 à la Co nférence des Na ti ons 
Uni es sur les resso urces où on a in sisté sur l'int erd épendance 
entre produ cteurs d e ressources e t consomm a teurs. Le 
Ca nada es t d epuis lo ngtem ps membre du Co nse il 
inte rn a tion a l d e l'é ta in e t du Group e interna ti ona l d 'é tudes du 
pl omb et du zinc. Ces ci eux grou pes ont la poss ibilit é de fa ire 
des prév is io ns à moye n e t à lo ng term e, import a nt fac teur 
da ns la résolution de problèmes e t a u ma inti en d' un e stabilité 
ra isonnable pour ces produits . Des produc teurs et 
consommateurs compo se nt ces groupes et ma inti enn ent a ins i 
un équilibre des droit s e t obliga ti ons conforme à la politique 
canadi e nne sur le comm erce. De pa r ses intérêts dans les 
ressources, le Ca nada a acce pté le rôle d 'observa teur dans le 
groupe d es producteurs d e minera i de fer e t ass is te a u x 
réuni o ns des groupes des prod uc teurs d e cuivre, d e mercure, etc. 

Les mini s tères des Affa ires ex téri eures et de l'Indus tri e et du 
Commerce on t d es res ponsa bilités extrêmement importa nt es 
da ns les ques ti ons int ern a ti onal es. Le Secteur a la charge 
d 'a nalyser les nouvea ux probl èmes qui surgissent , du point d e 
vu e de la gestion d es resso urces, et d e pa rticiper a u x trava u x 
des comités techniqu es. 

Le Ca nad a a acc ueilli en cours d 'a nn ée des représent a nt s 
commerciaux et mini ers d e la Polog ne, d e l'Espag ne, de la 
Corée du Sud et d e la République popula ire d e Chin e e t a été 
l'h ôte de plu s d 'un e demi-d ou za ine de réunions avec des 
offici els de di vers pays . Des d élégu és d es gouve rn ements 
ca na di e n et pol ona is et d es ex pert s mini ers ont éch a ngé des 
vi s ites et jeté les bases d 'éch a nges fru ctueu x entre les d eux 
pays . On a a ins i co nclu d es acco rds d 'écha nges de techniques 
mini ères el un éla rgis sement du commerce entre les ci eu x 
na tions. 

Les probl èmes d e gestion d es resso urces min éra les ont fait 
l'obj et d 'écha nges d e vues entre les pays, au x ni veau x 
minis té ri els et offic ie ls, à l'a id e de mi ssions, de conféren ces e t 
de cont ac ts entre orga ni s mes. L'a pport spéc ial de co rpora ti ons 
a mérica ines et ja pona ises et du M arché commun a ux 
ressources mini ères ca nadi enn es fournit un e base perm a nent e 
a ux entreti ens sur les ma rchés, les in ves ti sse ment s, les prix et 
les approvi s io nn eme nts. 

Da ns ces travau x, le Secteur doit avoir un perso nn el 
a na lytique co mpétent. Des conn a issa nces étendues sur les 
affaires mini ères, ta nt a u pays qu 'à l' étrange r, permettent a u 
Sec teur de répondre rapid ement aux qu estions ac tu ell es, d e 
fair e fa ce à long terme à d es problèmes de ges tion et 
d 'é la borer des politiques en ma ti ère de ressources min érales . 



On étudie périodiquement la situation de l'industrie minière 
au pays, afin de fournir aux autres secteurs et aux niveaux de 
gouvernement, à l'industri e et au public les re nseignements 
nécessaires. Chaque année, le Ministère publie un Annuaire 
des minéraux du Canada. En 1973, un volume d 'un intérêt tout 
particulier a été publié sous le titre Mining and 
Environm ental Law. 

Le Secteur étudie la politique minérale nationale au sein du 
gouvernement fédéral. En 1973, les travaux ont porté sur la 
recherche d 'éléme nts communs e ntre diverses sources 
d'intérêt au sein du gouvernement fédéral , des provinces et de 
l' industrie minière. Les dix ministres provinciaux des mines et 
le gouvernement fédéral ont annoncé une série d'objectifs qui 
serviront de base à l'établissement d 'une politique minéral e 
nationale. 

A la fin de 1973, é tait accepté la tenue d 'un e conférence 
ministérielle canadienne sur la politique minérale. Au niveau 
gouvernemental, ce forum servira de consultation sur d es 
programmes d'intérêt national. La conférence n'es t pas une 
assemblée de prises de décisions, mais un important moyen de 
communication intergouvernemental. Les ministres se sont 
entendus pour qu 'en 1974 les travaux de la conférence porte nt 
su r la politique de l'uranium, les rôles respectifs d es 
gouvernements dans le contrôle, la gestion et l'utilisation d es 
min éraux, et la définition d'une politique miné rale nationale. 
Entre-temps, sont émises des opinions diverses , sincères et 
centrées sur les objectifs qui devraient constituer la stratégie 
du Canada dans la situation mondiale actuelle, en conformité 
avec le potenti e l canadien et les besoins régionaux. 

Le 1er octobre 1973, était fondé à Kingston (Ont.) le Centre 
d 'étude des ressources. Administré par l'Université Queen's, il 
est financé par cette université, le ministère de !'Énergie, des 
Mines et des Ressources et la Canadian Mining Association. 
Les travaux au Centre portent spécialement sur la recherche 
indépendante et poussée à la résolution de questions 
importantes nationales dans la mise en valeur des ressources 
et de la politique minérale. 

Par un accord à long terme , le Ministère restera le conseiller 
techniqu e de !'Age nc e canadienne de développement 
international dans la planification et la réalisation de projets 
d'aide à l'étranger dans le domaine des ressources minières. 
Dans le cadre de ces projets à l'é tranger financés par l'ACDI, 
des Canadiens sont envoyés par !'Agence à titre de conseillers 
et de superviseurs auprès des commerçants, techniciens et 
gestionnaires locaux. Aux Indes par exemple, un groupe de 
mineurs de Sudbury a presque complètement changé les 
méthodes de travail des 5 000 mineurs indiens de la mine de 
cuivre de Khetri . L'impressionnant succès de cette initiative, 
c'est qu e les mineurs de Sudbury ont fait augmenter la 
production de 400 % e t ont démontré l'efficacité des 
techniques avancées de forage , de chargement et de 
percement de galeries, et du système de bonus qui a encouragé 
les mineurs à la productivité. 

En 1973-74, le Ministère a aidé l'ACDI à la planification des 
progra mmes de formation des mineurs en Inde et d e projets 
miniers en diverses régions de la Birmanie, de la Tanzanie et 
de la Malaisie; il a participé en outre au recrutement de 
techniciens canadiens pour superviser ces projets. Environ 35 
programmes de formation e n techniqu e minière au Canada 
ont été préparés en collaboration avec les Nations Unies ou 
l'ACDI. Antérieurement, 90 % des boursiers des Nations Unies, 
en sciences géologiques, minières et métallurgiques, suivaient 
les cours aux États-Unis. A l'heure actuelle, la plupart sont 
e nvoyés a u Canada pour acquérir une formation pratique. 

Des employés de la Commission 
géologique du Canada exa minent 
une carotte de sous-sol extraite 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
L' élud e de la composition du sous
sol et du niveau du pergélisol per
met aux scientifiques de déte rminer 
la rés istance des matériaux à la 
charge des constructions et d'autres 
installations. 
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Les utilisateurs de photos aer1ennes 
pe uve nt étudie r sur microfilm une cou
verture complète du Canada et des 
cartes-index sur microfiches à l'aide de 
visionneuses comme celle-ci à la Photo
thèque nationale de l'air. Ce système 
facilite la commande de photos aérien
nes et réduit l'espace d'entreposage. 



SECTEUR DE 
LA SCIENCE ET DE 
LA TECHNOLOGIE 

Direction des levés et de la 
cartographie 
L'importance croissante de l'exploration et de l'exploitation 
des ressources en combustibles fossiles dans l'Arctique et 
dans le Nord du Canada a rendu nécessaire la réalisation de 
levés el l' étab lissement de cartes topographiques. En 1973-74, 
la Direction des levés et de la cartographie a accru le 
programme relatif au Nord, et certains travaux des prochaines 
années mettront en valeur le travail qui sera accompli dans 
ces régions frontières. 

Les principales réalisations de la Direction sont des cartes 
topographiques, des photographies aériennes et des données à 
partir d'un réseau national de points directeurs géodés iques 
établis et entretenus avec précision par des géodésiens de 
l'État. Éléments de base à l' exp loitat ion des ressources au 
Canada, ils ont toujours été essentiels à différentes fins pour 
nombre d'industries, de sciences, de services d'éducation, de 
lois, de travaux d'ingénierie et pour l'ind ustri e touristique. 

La nomination, en juillet 1973, de M. Raymond E. Moore au 
poste de directeur, a constitué un des points saillants à la 
Direction au cours de 1973-74. Il a remplacé M. S. G. Gambie , 
nommé sous-ministre adjoint (Administration) au Ministère. 

Le budget de l'exercice 1973-74 de la Direction a atte int 
$17 506 000. Sur ce total , $5 458 000 ont servi aux levés 
directeurs et officiels, $7 997 000 aux services de cartographie, 
et $2 271 000 à la distribution de renseignements techniques; la 
vente de cartes et de photographies aériennes a permis de 
récupérer $1 760 000. Les études de factibilité et de gest ion 
contractuelle pour !'Agence canadienne de développement 
international (ACDI) ont coûté $70 000, el le so ld e a servi à 
l'administration. 

Le Bureau des cartes du Canada a vendu près de trois millions 
de cartes el la Photothèque nationale de l'a ir a reçu presque 
16 000 commandes de photographies aérien nes. 

Une des principales responsabilités de la Direction cons iste à 
rendre son information disponible, à ses clients 
professionnels, aussi rapidement el efficacement que possible. 
La Direction a fait d'importants progrès en ce sens, grâce à la 
mise au point, en 1973, d'un système fondé sur les données 
visant à répondre rapidement aux demandes du public en 
matière de cartographie, particulièrement en ce qui touche à 
la région sep tentriona le du pays. A l'heure actuelle, la plupart 
des cartes topographiques de ce tte région sont des cartes de 
reconnaissance à l' échelle de 1:250 000. Ce genre de carte est 
habituellement sat isfa isant sauf s i on procède à une mise en 
valeur quelconque des ressources. Ne sachant pas d'où 
pourrait provenir la demande de cartes plus détaillées au 
1:50 000, la Direction a emmagasiné, dans le système 
coordonné, des données obtenues par aérotria ngulat ion , 
auxq u ell es ell e peut au besoin faire appe l pour comp iler 
rapidement des cartes. Grâce à ce système, il es t possible de 
fa ire une sélection des renseignements qui entreront dans la 

Une jeune géo logue procèd e à des véri
fications de cheminement et s'oriente 
avant de poursuivre. li n'est plus rare 
que des femmes fassent partie d 'équi
pes de géo logues s ur le te rrain. 
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production d'une carte topographique ou lin éaire ou d'un 
photoplan , se lon les besoins de l 'ut ili sateu r. Par a illeurs, ce 
système a pour avantage de réduire le temps nécessaire à la 
production de cartes; en effet, ce temps est passé de quatre ans 
à un an pour un e carte en cou leurs, à trois ou quatre mois 
pour une car te monochrome et à moins de temps encore pour 
un e impression d 'urgence. La Direction a investi $500 000 pour 
mettre le projet en branle et, grâce au programme, il a été 
possible , en 1973-74, de faire entrer dans la banque 
suffisamment de données pour permettre la réa li sa ti on de 800 
cartes. La banque de données sera achevée vers 1979. Il est 
possible d'obtenir l' index des données de la banque, ind ex qui 
est , par a ill eurs, régulièrement remis à jour. 

Afin que les renseignements des cartes topographiques 
atteignent plus rapidement le public, l'usage des ca rtes 
monochromes sera plus étend u, par opposition aux cartes des 
séries topographiques totalement en couleurs. En 1973, les 
travaux on t permis de doubler la production de cartes 
topographiques par rapport à 1972. Des 1223 cartes produites 
en 1973, i l y avait 549 monochromes. 

La Ph otothèque nationale de l'air a microfilmé les images 
aériennes co uvrant le Canada entier afin de fac ilit er les 
recherches e t donn er au public un service supplémentaire. 
Des cassettes de microfilms contenant jusqu'à 2 000 images 
sont disponibles. La Photothèque a mis sur microfiches des 
car tes-i nd ex indiqua nt la si tu a tion relative des photographies 
sur le terrai n ; chaque fi che contien t jusqu 'à huit ca rtes-index . 
Les utilisateurs peuvent ac heter ces casse ttes et cartes pour 
leur propre usage, ou les regarder à la bibliothèque en vue de 
commander les impressions qu'ils désirent. Ce système réduit 
donc l'espace nécessai re à l'entreposage des archives et 
perm et de ret ra cer rapidement les impressions que l'on veu t 
commander. 

En 1973, on a entrepris le microfilmage des données des levés 
officie ls. Ces donn ées ont été obtenues à l' aide de l'arpentage 
des terr ito ires fédéraux, ce qui comprend les terres indi en nes, 
sur dema nde d 'autres mini st ères fédé raux; les micro film s sont 
également offerts au gra nd public. 

18 

La méthode qui consiste à étab lir un canevas planimétrique 
en mesurant, à partir de points a u so l, le changement de 
fréquence Doppler des satel li tes est utilisée couramment pour 
les levés géodésiques, surtout dans l'Arctique et dans les 
régions situ ées au large des côtes . Les levés géodés iques 
servent à étab lir un canevas planimétrique (latitude et 
longitude) et alti métrique (hauteur exacte au-dessus du 
niveau de la mer) de points choisis à travers le Canada , en vue 
d'accroître et de rendre plus dense le réseau nat iona l de 
points géodésiqu es directeurs. Ce réseau es t essentie l à 
l'exac titude de la cartographie réalisée par le gouvernement et 
par les cartograp hes privés. L'Université du No uvea u
Brunswick a procédé à l 'éva luation de la méthode Doppler, 
avec l'aide de la Direction, en étab li ssant 21 station s Doppler, 
de l'A tlantique au Manitoba . La méthode Doppler se fonde 
su r le principe selon lequel les oncles élec tromagnét iques 
provenant d 'un objet mobile subi ssent un changement de 
fréquence par rapport à un observa teur stat ionnaire. Il es t 
possible de calcu ler la position d'un point Doppler en 
enregistrant ce changement de fréquence, parce que la 
position du satellite est connue à tout moment par sa latitude 
et sa longitude. 

Le succès de la méthode Doppler représente la fin de l'aé roclist 
pour les levés géodésiqu es de la Direction. En 1973, cette 
méthode a été utilisée pour la dernière fois, afin d'étab li r un 
ca nevas planimétrique du nord de !'Ontario a insi que du nord 
et du centre du M a nitoba, ac hevant ainsi de couvrir cett e 
région, de sorte qu'il pui sse être possible de la cartog rap hier 
au 1:50 000. L'aérodist est un dispositif électronique aéroporté 
de ca lcu l de distance qui mesure le temps nécessaire à un 
fa iscea u radar pour rejoindre, à partir d' un aéronef, deux 
stations au so l, et revenir à l'aéronef quand ce dernier passe à 
mi-chemin entre les deux stations. On calcule ensuite la 
distance entre l 'aéronef et la station , puis la distance entre les 
cieux sta ti ons. La Direction a utilisé ce tt e méthode au co urs 
des dix dernières années, ce qui a réduit co nsidérab lement le 
coût et le temps de réalisation des levés dans les immensités 
du Canada. 

Dans le cadre de son travail en géodésie, la Direction a établi 
1600 nouveaux repères de nivellement à travers le Canada, 
en 1973-74, pour le ca nevas a ltim étrique. Le nivellement de la 
vallée du fl euv e Mackenzie, l'un des projets les plus 
importants, a commencé en 1972 et s'est poursuivi l'a nnée 
dernière. La Direction a également continué ses travaux de 
préparation de levés planimétriques en Colombie
Britannique. en utilisant. pour la première fo is, un 
cheminement d e premier ordre en vue d'étab li r un canevas 
préliminaire d 'une grande région de la province au nord de 
Prince-Rupert, entre la route de l'A laska et la frontière de 
l'Al aska. Dans un cheminement de premier ordre, les 
géodésiens mesurent la distance ent re deux points à l'aide de 
disp osit ifs électron iques de calcul de d istance et de mesures 
d'angles. Cette méthode dérive du ca lcul trad iti on nel des 
distances par triangulation; elle sera probablement plus 
utilisée à l'avenir, étan t donné qu' e lle diminue le temps et 
l'argent nécessaires aux levés. Dans tout le Ca nada, le tr ava il 
de préparation planimétrique a servi à étab lir un total de 99 
stations planimétriques de premier ordre et de 320 de 
deuxième ordre , en 1973-74. 



La Commiss ion d e la fro n tière in tern a ti onal e a commen cé, en 
1973, le re m p laceme nt d es tumulu s le long d e la fr o nti ère 
situ ée entre l'Alaska et le Yuko n pa r des monuments plus 
perm a nent s. Ces cha nge ments s' imposai ent à ca use de 
l'utili sa ti o n de pl us en plus fr équente d e ces ma rqu es à tit re 
de points d e réfé rence pa r les personnes qui font des lev és en 
vue de l' ex ploit a ti on des resso urces d a ns ce tt e région . 

Suite à une entente, en 1973, avec les Éta ts-Un is et le Mex iq ue 
en vue de réa li ser un résea u d e points d irec teurs plu s 
unifo rmisé po ur toute l'A mérique d u No rd , le Ca nada 
entrepren dra en 1974-75 un réaju s tement du résea u natio nal 
de ca nevas pl a nim ét riques. Ces derni ères ann ées, les 
géodésiens se son t re ndu compte q u' il ex is ta it des dis tors ions 
bi en dé fini es da ns le résea u . Ce phénom ène résult e d 'une 
a bse nce de confo rmit é entre les mesu res de di s ta nces faites 
pa r les nou vea u x d is positi fs élec troniqu es haut ement préc is et 
les donn ées d es a nc iens levés, do nt les di sta nces éta ient 
ca lcul ées pa r tri a ngul a ti on. Il es t d onc essenti e l de refaire les 
levés d es rég ions où les ca lculs o nt été e ffec tu és par 
tri a ngula ti o n et de fa ire ra ju ster ces d onn ées pa r o rdin a teur . 
a fin de les rendre co nfo rm es à ce ll es des a ut res régi on s 
reconnu es, pour ob te nir un résea u na ti ona l et inte rn a ti ona l 
préc is el uni fo rm e de point s direc teurs géod ésiqu es. Il fa ud ra 
pro bab lement di x a nn ées po u r exécuter ce prog ra mme au 
Ca nad a. 

La Directi on a produi t, en 1973 -74. d e nouve ll es publi ca ti ons 
e l créé d 'a utres fo rm a ts pour ce rt a in es ca rt es, en vu e de les 
rendre plus access ibles a u publi c. La qua tri ème édition d e 
!'A tlas n a tiona l du Ca nada a co ns titu é l'une d es plus 
imp ortant es nouvelles publica ti o ns . L'A t/a s, coll ecti on de 334 
ca rtes multi colores, de 400 gra phi ques e t de textes ex plica tifs, 
d 'un tota l d e 266 pages, a é té imprimé e n 1973 sur feuilles 
mobil es en a ngla is et en fr a nça is. La Direc tion a s igné un 
con tra t, a u d ébut d e 1974, avec un édit eur ind épenda nt 
rela tiv eme nt à la créa ti o n d' un e édition re li ée de ]'A tl as à 
publie r à l'automne de la même a nn ée . L'o uvrage offre un 
résum é grap hique de bo nn e source sur le milieu phys ique, la 
géog raphi e humai ne, les ressources e t l'éco nomie au Ca nada 
a u co urs des di x d erni ères a nnées et cons titu e un e œ u vre 
ma jeure de référence na tio na le. 

Da ns le cadre de la réa li sa ti o n d e cart es a éronautiqu es, on a 
publié un nou vel ou vrage . R NA V O lta wo-Mo ntréal. po ur le 
nouvea u se rvice A DAC entre ces de u x vill es. La Direc ti on a 
éga lement modifi é le form a t de la ca rte d e la rég ion termina le 
pour Visua / F/ight Ru/ es, a ajouté un suppl ément pour la 
rég io n nord et a pub li é un a id e-m émo ire d e In s trum ent Flight 
Ru/es. 

Par mi les nouve lles ca rt es produites en 1973 se trouva ient un e 
carte du te rr it oire du Yukon a u 1:1000000, outre un a tlas des 
ressou rces de Terre-Ne uve, réa li sé à la dema nde d e la 
province, a fin d e co inc ider avec so n 25e a nni ve rs a ire à titre de 
province ca nadi enn e. 

En tou t, o n a produit 3 600 ca rt es, d esquell es on a tiré 10 
milli ons d'exe mpla ires, cc q ui consti tue une augment a tion d e 
25 % sur l' a nn éè d erni ère. Pa rmi ces ca rtes, 1 223 fa isa ient 
par ti e du sys tème d e référence cart og ra phiqu e, dont 110 ont 
été réa lisées p a r l' int erm édi a ire du p rogra mme des trava u x 
d' hiver de Va nco uve r, qui en es t à sa tro is ième a nnée . La 
ca rtogra phie a uto ma ti sée. car tes dressées à l'a id e 
d'o rdi na teurs, a constit ué 10 % d e la produ ction d e la 
Directi o n en ca rtes to pog rap hi q ues et généra les du Ca nacla. 
L'a utoma tisa ti o n s'a mplifi era a u co urs des pro cha ines a nn ées 
da ns le ca dre d' un accroisse ment gé néra l de la produ ction de 
ca rtes, afi n qu ' il so it poss ible d e tenir tê te a u x cha nge me nts 
au Ca nada. 

Les ingé ni eurs de la Direc ti on o nt mi s au point , en 1973, un 
p rogra mm e d 'a jus tement pa r ordin a teur des bl ocs de 
p ho togra phi es aér ienn es: ce p rog ra mme a été acce pt é e n ta nt 
qu e méthod e norm ali sée pa r les produ cteurs ind épendants de 
car tes . Ce t a jus tement dim inue de bea u coup le nombre d e 
points directeurs pla nim ét r iques nécessa ir es cla ns le bloc 
ent ier , g râce à l'utilisa ti on de points ch oisis le long du 
pér imètre seul ement. Ce sys tème a éga lemenl pour effe t de 
réd uire les fr a is de produ c tion des ca rtes . 

La Commi ss ion de la fr o nti ère int ern a ti o nal e a con çu e t 
essayé une tour spéc ia le très légère pour les mesures 
a ngulaires d e haute préc is ion que doive nt e ffec tu er les 
équip es de géoclésiens a u so l. Ce t te tou r, fa cilement 
tra nsport a bl e, qui pèse mo in s d e 360 kg {800 lb) e t constituée 
de sec ti ons d e 5 mètres de longueur qui s'é lèvent jusqu'à 20 
mètres, est con çue pour effec tu e r le tra va il d e tours bea ucoup 
plus lourdes, do n t la con ception remont e à plus de 50 a ns. 
Ce t te n ouvelle tour est construite d e faço n à porter un 
th éod olit e e t ce rt ai ns d ispositi fs élec tro niqu es d e ca lcul d e 
di sta nce. Elle es t placée à l' inté ri eur d'un e autre tour légè re, 
mise a u poin t l'a n derni er par un fab rica nt ind épend a nt , qui 
porte l' ar penteur de faço n que ses m o uve ment s ne déra ngent 
pas l'ins trument. 

19 





Commission géologique du Canada 
C'est avec un mandat considérab lement élargi que la 
Commission géolog iqu e du Canada a franchi le seuil des 
années 1970. Cc fait est attribuable, dans une large mesure, à 
l'importance accrue qu'on accorde maintenant à la protection 
de l'environnement cl à la préservation des formes 
écologiques, d'une part, et au besoin national d'auto
suffisance en matière de ressources minérales, notamment de 
ressources énergétiques, d'autre part. 

La Commission a pu ainsi donner beaucoup plus d'ampleur à 
l'exploration des terrains, sur le plan de la const ru c tion cl de 
la conservation, au so nd age des fonds marins à proximité des 
côtes et sur les plateaux continentaux, a insi qu'à l'inventaire 
cl l'estimation des ressources minérales dont on connaît ou 
suppose l'existence. 

Parallèlement à ces travaux, la Commission a con tinu é à 
dresser les cartes géo logiques de la roche en place au Canada 
et à étudier les processus qui ont entraîné la formation du so l 
canadien et qu'il es t nécessaire de connaître pour découvrir 
les dépôts de valeur. 

Le budget global de la Commission géologique pour l'exerc ice 
financier 1973-74 s'é leva it à $19 830 000, dont $600 000 
provenaient de d'autres ministères fédéraux (principalement 
pour des programmes de recherches conjoi nts dans 
l'Arctique) . De ce total, 4,5 millions de dollars ont été affectés 
à des travaux sur le terrain et $1130 000 à des levés 
aéromagnétiques, d'un programme à long terme fédéral
provincial, et donnés à contrat. Presque tout le solde est passé 
en salaires et en équipements. 

Un fait à sou li gner a été la nomination de M. Digby McLaren 
comme directeur de la Commission; M. McLaren occupait 
précédemment le poste de chef de l'Institut de géologie 
sédimenta ire cl pétrolière, division de la Commission 
géo logique à Calgary. (L'ancien directeur, M. Yves Fortier, a 
été promu conseiller supérieur des Sciences de la Terre, 
attaché au sous-m ini stre adjoint, Science et technologie .) 

Comme nous ne pouvons donner une description de chacun 
des 493 projets que la Commission a entrepris ce tt e année el 
comme un grand nombre d'entre eux sont d'égale importance, 
nous nous limiterons à illustrer le travail de la Commission 
géologique au cours de l'année 1973-74 à l'aide des 
programmes suivants. 

Une équipe de la Commission géologi
que du Canada prend des levés 
morphologiques du littora l près de 
Tukloyaktuk sur la côte de l'Arctique 
(T.N.-0.). 
En médaillon: Discussion sur les 
découvertes du jour au cours d'une 
étude géochimique près du Grand lac 
des Esclaves. 

Chargement de tonnelets remplis d'é
chantillons de roche recueillis au cours 
de levés géochimiques au lac Wopmay 
(T.N.-0.). 
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La poursuite des travau x géoc himiqu es d e /'Ours-des 
Esc /oves, entrepri s en 1972, a constitu é un projet 
pa rti culi èrement importa nt pour la géologie comme pour 
l'indus tri e de la prosp ection . Ce tte étud e, basée 
essentiellement su r l'échantillonnage d es sédiment s d e lac, a 
po rt é sur une zone d 'env iron 93 000 km 2 (36 000 mi2) au no rd 
du Gra nd la c d es Esclaves. La prolongatio n d e ces travau x en 
1973 a englob é un e région d e 3 800 km2 (1 500 mi2). Les étud es 
en laboratoire et les anal yses d e bureau se poursuivent 
toujours. 

Les études géochimi qu es, q ui co nstituent un a pport 
rela ti ve ment réce nt à la géo logie, sont fond ées sur le fa il qu e 
to us les méta u x cont enu s d a ns la c ro ût e te rres tre ont 
tenda n ce à «é migrer». En d 'a utres term es, les composés 
chimiques renfe rm a nt les m éta ux se di ssolve nt cl a ns les 
na ppes d 'ea u so ut erra in e et sont tra ns po rt és so uve nt sur de 
très gra nd es dis ta nces, a près q uo i ils peuvent être co incés 
da ns d es roc hes et d es sédiments. Une «C ou ro nne» d e 
con ce ntration s plu s faibl es se form era a ins i autour du gîte d e 
min érau x . Comme ell e a de très g ra nd es dimens ions . la 
couronne est évid emment bea u coup plus fa c il e à loca li se r qu e 
le gîte en tant que tel; dans ce rta ins cas, il es t p ossibl e qu e la 
couronne a ppa ra isse à la sur face et que le dépôt qui l' a 
enge ndrée soit enfoui à une profo nd eur co ns id éra bl e. Pa r 
aill eurs, les co nce ntrations de métaux dans les solutions sont 
gé néralem ent très faibl es; on les mesure en pa rti es par milli on 
el, pour éva lu er leur teneur, il faut fair e a ppe l à des 
techniqu es d e la b ora toire ex trêmement préc ises . 

Les études géochimiqu es sont d evenues un outil indispensa ble 
dan s le domain e de la géologi e . ca r ell es sont en mesure de 
nous fournir des indi ca ti on s sur le potentiel en métau x à 
l' int érieur de ce rt a in es rég io.ns. Néa nmoins , leur utilit é ou leur 
fi a bilit é va ri ent d'un type de terra in à un autre. Pa r exemple, 
les rég ions recouvert es d 'un e for êt dense à feuilles caduqu es 
sont pauvres sur le plan de la géochimie, car les ph énomènes 
de la végétation tendent à obscurcir ou faus se r les données . 
Pa r contre, la végéta tion résineu se et clairsemée d es rég ions 
suba rc tiques du Ca nada , co mm e ce ll e du Gra nd la c d es 
Esclaves. éta it cons id érée comme une «Zone très propice» a ux 
études géochimiqu es, h ypoth èse qui a d' a ill eurs été 
corroborée pa r les travau x d e !'Ours-des Escl aves. On a 
relevé un certain nombre d 'a noma lies di gnes d ' int érêt (hautes 
teneurs inha bitu elles). puis on a a vancé d es hypoth èses pour 
ten te r d e les ex plique r. On s'es t rendu compte que la 
desc ription gé néra le obtenue a u moye n d es étud es 
géochimiqu es ne correspond a it pas tout à fait aux donn ées 
qu 'on avait établi es à partir d e la cartographi e de 
reconna issance d es ro ches de fond ; les géologu es sont d 'avi s 
qu 'un e nouvell e a na lyse des levés d e base initiau x s 'impose. 
Si ce tte d eux ième étud e démontre qu ' il exist e un li en entre les 
a noma lies et les roch es volca niqu es silice uses, le potentie l en 
minéra ux pourra être con sid éré comme élevé. 

Le tra nsport pa r petits avions et pa r hélicoptères a p ermis 
d 'obt enir un e grand e mobilit é, de sorte qu e les travaux des 
deu x années ont pu être réa lisés à l'aide d 'un personnel peu 
nombreu x . Grâce à l'in sta ll a tion d 'un la boratoire sur le li eu 
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même des travaux, on a pu effec tu er ra pidement l'a na lyse des 
échan tillon s recu eill is. En outre, les pa rti es d e la rég ion 
so umi ses à l'étud e ont co ns titu é le s uj et d'un e multitude de 
ph otos aé riennes en co ul eurs qui o nl fac ilit é l' int erpréta tion 
de la géo log ie. 

Ce lte régio n est la plu s gra nde a u Ca na da q ui a it é lé soumise à 
un e étude géochimiqu c de la sort e. Le ra pport prélimin a ire 
con ce rn a nt les trava u x a boutit à la conclu sion qu e «ce tt e 
rég ion cs l émi ne mm ent propice à la géochimi e a ppliqu ée: à 
vra i dire, à certa ins endroits. ell e se ra pproc he de la 
perfec ti o n». 

Les a na lyses chimiqu es o nt aussi joué un rô le de pre mi er p la n 
da ns un a utre d es proj ets peu communs et d e gra nd intérêt de 
la Co mmi ss ion géo log ique: un éch a nlill o nn agc des so urces 
d 'ea u cha ud e d e la Co lom b ie-Britan nique en vu e d'éva lu er 
leu r poten tie l géoth erm ique. La réce nt e cri se q ui a secoué le 
ma rché du pétro le a ins i que la cra inte gén éra le deva nt un 
ra ti onn ement ou un épui sement poss ibl es des sources 
d 'éne rgie tra diti onn elles onl n a ture ll ement su sc ité un intérêt 
pour les sources enco re inutili sées . Les so urces d 'eau chaude, 
qu e l' o n trou ve d a ns les rég io ns où l'ac tivit é volca ni q ue 
re monte à p eu d e temps ou persiste to uj ou rs, cons tit ue nt un e 
de ces rése rv es énergétiq ues éventue lles . A u Ca nad a, e ll es se 
renco ntrent le plu s sou ve nt d a ns les montag nes 
géol og iqu ement jeunes e t ac tiv es d e la Colombi e- Brit a nnique. 

ju squ 'à présent, les d onnées préc ises co ncern a nt les sources 
d 'ea u cha ude d e la Co lo mbie-Brita nnique se so nt révélées peu 
a bond a nt es, et le ra ppo rt prélimin a ire s ur les étud es réa lisées 
souligne qu e «nous ne pouvons pas éva luer le potenti el 
géoth ermiqu e de l'Ou est ca nadien en s'a ppuya nt sur les 
do nn ées ex is ta ntes. Ce rt a ins volca ns du Qu a tern a ire (ceux 
do nt l'âge n 'excèd e pas un milli on d 'a nnées) d e la Co lombie
Br it a nnique o nt produit des laves d ont l'âge et le type sonl 
généra lement ass oc iés a u x fil o ns hycl ro th e rm a ux d 'a utres 
rég ions ma is, ju squ 'à ma intenant, nous n 'avons découve rt 
a ucun e fum erolle ac ti ve ni aucune source bouill a nt e au 
Ca nada ». Bi en entendu , il es t poss ible que l' ea u ch a ud e 
ja illissa nt à la surface de la terre indique l'ex istence d 'eau 
bo uill a nt e da ns les p ro fo nd eurs , ma is la vér ifi ca ti on de ce tte 
hy poth èse n e se fe ra pas sa ns diffi cultés. 

La co mposition chimique d e l' ea u est un e indi ca tion des 
co nditi ons en pro fo ndeur; l'ea u posséda nt une h a ut e teneur 
en s ili ce es t gé n éra leme nt l'indi ca ti on d 'un mili eu volcani qu e 
réce nt ou très cha ud ; une h aut e ten eur en ca rb o na tes 
témo ign e d 'un mili eu plu s a n cien e t, p a r conséquent, plus 
froid. 

En somme, le programme d 'éc h a ntill o nn age réali sé a u cours 
de la pé riod e de tra vau x 1973 a englo bé l'é tude d' environ 50 
sources th e rm a les de la Co lo mbi e-Brita nniqu e au mo yen 
d' a na lyses chimiques e t d'autr es techniques . Une ce rt a in e 
pa rti e d e l'éch a ntillonnage a éga lement été effec tu ée a u cours 
de l'hiver. 

Les so urces d 'ea u cha ude ne prése nt ent a ucune différence de 
temp éra ture en hiver et en été. Une de ces sources, s itu ée à 
environ 160 km (100 mill es) a u nord de Van cou ve r, atte ignait 
ju squ 'à 60°C (140°F), et la tige d e fora ge qu 'on y a vait 
introduite était s i ch aud e qu e les foreurs pouva ient à peine la 
mani er. Même les ro ches situ ées à une cert a in e di sta nce d es 
sources présent ent enco re des temp éra tures él evées . 



En haut: Des me mbres d' un «Camp vo
la nt » d e géo logues ch a rgen l leur équ i
pement à bord d'un «Ülter» pour le re
tour au ca mp de base. 
En bas: Un géo logue détac he à l' a ide 
d'une massette des éc ha nt ilions de ro
che pour élude géochi mique. 
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En haut à ga uche: Une court e pause a u 
cours de levés sur le terra in à l'aide 
d'un hé li coptè re; le géo logue note les 
données, tandi s que le pilote fait le 
pl e in d 'esse nce. 
En ba s, à ga uche: Pri se de notes d' un 
ch emin emen t géo log ique. 
A droite: Des expe rt s en sc ience d es 
terrains recueill ent des échan till ons sur 
le 1 ittora l d e l' Aret iq ue. 
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La faço n d e tra nsfo rm er l'é n erg ie géo th e rma lc e n vu e d 'un 
usage p ra ti q ue a u Ca nada pose encore ce rta ines diffi cul tés. 
L' a bse n ce d e lég is la ti on co ncern a nt l'accès a ux so urces 
th er m a les e t leur utili sa ti o n co ns ti tue éga le me nt un p roblème. 
La loi sur l' ex pl o ita ti o n mini ère n'a prévu jusqu ' ic i a u cun e 
di spos ition re la ti ve à ces ph éno mè nes na turels e t on ne p ourra 
a m orce r les t rava u x d'ex plo it atio n ava nt d' a voi r rég lé cet te 
qu esti o n . 

L'h érit age qu e no us a lai ssé la réce nte ac ti v it é géo logiqu e fait 
l'o bj e t d' u n a utre ty pe d e rec he rch es e ffec tu ées pa r la 
Co mmiss ion a u co urs de la péri ode 1973-74: il s'ag it des zo nes 
suj e ttes a ux glissem ents de te r ro in d a ns la va ll ée d e 
!'O ut aou a is. 

La mer C ha mpla in , qu e for m a it un e vas te pé nét rati on de la 
mer da ns la va ll ée d u Sa int -La ure nt et d a ns les rég ions 
a dj ace nt es il y a 10 000 a ns. a la issé derri ère e ll e u ne gra nd e 
qu a ntit é de fond s sédim e nt a ires co mp osés prin c ip a le ment 
d 'a rg il e. A plu sieurs endroits de la rég io n, ces sédim e nts ont 
d epui s é té ba layés ; m a is ceux qui res tent re prése nte nt s ou ve nt 
un d a nger consid éra ble ca r ils peuve nt emmagas in er de 
gra nd es qu a ntit és d 'ea u e t, pa r conséque nt se tra nsform er e n 
bo ue glissa nte e n très peu de temps. Les a ffa isse ments d e 
terra in d ésas tre u x qui se sont p rod uits à Sa int-Jea n-Vi a nn ey 
e n 1971 e t les ébo ul em ent s mo ins impor ta nt s de T empleto n e t 
d e Ch elsea (Qu ébec) en 1973 a ins i qu e le g li sse me nt d e 
Casse l ma n (Ont.) e n 1971 o nt e u li eu d a ns d es sols d e cett e 
na ture. Les géo logues esp è rent po uvo ir c lass ifier les s ol s d e la 
rég io n co nce rn ées d'après les pro ba bilit és d 'ébo ul e me nt , de 
mani ère qu e les constructeurs e t les propri éta ires soi e nt 
pa rfait e me nt co nsc ie nts d es ri squ es qu ' ils coure nt. 

Le fac teur qui re nd un te l trava il e ncore plus import a nt es t le 
fa it qu e ce rt a ines autres rég io ns du Ca na d a ont d es sol s 
d a ta nt de la m êm e péri od e e t p osséda nt d es ca ra ctéri s tiques 
id e ntiques. Cec i s'a pplique, pa r exempl e, a u x milli e rs de 
kilo m ètres ca rrés qui entoure nt la par ti e sud- ou est de la ba ie 
d 'Hud so n. Les d ommages qu 'a su bi s ce tte rég ion pa r s uite d es 
éboul e me nt s n 'ont pas été signa lés. uni q ue m ent à ca us e de 
l' iso le m ent d e la p opula ti on qui l'ha bit e. Si on réuss issa it à 
rec ueillir s uffisa mment de données sur ces rég ion s a va nt 
m ê m e d' e ntrepre ndre leur déve loppe me nt (co ns tru ction d e 
pipe lin es o u a utres voies de tra ns po rt) , il de vi e ndra it possibl e 
d e pl a nifi e r la cons tru cti o n d e m a ni ère à évit e r les d a nge rs 
d'é b oul e me nts . 

L'océa n e t les fond s mar in s a u large de la côte es t du Ca na d a 
pou r ra ie nt bi e n d eve nir une nou ve ll e gra nd e source de 
ri ch esses minéra les, e n plus d es po isso ns e t d es a utres 
produit s d e la me r . Afin d e mieu x co mprendre le milieu 
pa rti culi e r d e la m er, ainsi q u e les fo rces nat urelles qui ne 
cessent de le façonner, le Centre géosc ie ntifiqu e d e 
l'Atl a ntiqu e, admini stré pa r la Co mmission géolog iqu e, s'es t 
livré à d es é tud es d e tout es sort es e n géo log ie marin e. 

Un e d e ces é tud es, r éalisée a u co urs d e l'é té 1973, a port é sur 
les process us qui o nt transfo rm é ou qui m o difient toujo urs 
l'environnem e nt du littoral d a ns le d é t ro it d e Ca nsa e t d a ns la 
ba ie Ch éd a b ou c to u (N.-É .). Au co urs des d ernières a nn ées, 
ce tt e rég ion a b ea ucoup p rog ressé sur le pl a n industri e l, 
no ta mm e nt e n ra ison de la co nstruc ti o n d 'un e gra nd e route 
re li a nt l'île du Ca p-Breto n à la te rre ferme, ma is e lle a a uss i 
été la scè ne d 'un e fuit e désastreuse d e pé trol e, en prove na nce 
du pétroli e r Arrow en 1970, qui a p ollu é un grand nombre d e 
plages. 

Les géol og u es o nt monté un la bo ra to ire tempora ire d a ns un 
gymn ase sco la ire d e Port Ha wkes bury e t il s di s posa ie nt d 'un 
petit nav ire p ou r fac ilit e r leurs étud es e t leur écha ntill onnage. 
Pa rmi ce u x qui par tic ipa ient a u p rogra mme, o n co mpta it 31 
me mbres du personn e l sc ientifiqu e e t technique d e c inq 
orga nis m es d e rec herc h es go uve rn em enta u x et d' un e 
uni ve rs ité. Ils o nt réa li sé un vaste éc ha ntillonnage d e fond , un 
éc ha ntill onnage d es ea u x co nt e na nt d es solid es e n suspe ns io n 
a in s i qu e d es composa nt s di sso us, un e é tud e sé is mique e n 
fa ibl e profond eur e t un e ca rtog ra phie côti ère. 

Les sc ientifiqu es o nt déco uve rt qu e la construction d e la 
cha ussée a eu pour effe t d e di vise r le d étroit d e Ca nso en de ux 
milie ux océa nog ra phiques di stin c ts qui prése nte nt d es 
d iffé re nces ma rqu ées d e te ne ur e n sel e t d e temp éra ture. Les 
d éc h ets indu str ie ls en proven a nce du pa rc indu stri e l de Po int 
Tuppe r ont a ffec té la qu a lit é des sédim ents de fond e t d e l'e au . 
Les for a mini fère s vi va nt s, ces pe tit s a nim a u x uni ce llul a ires 
qui peuple nt les o céans, é ta ie nt complètem ent di sp a rus d e la 
rég io n, ta ndi s qu e l'ea u é ta it ex trêm em e nt troubl e e t co nt e na it 
d es traces d e m étau x . L'environne me nt côti er d e la bai e 
Ch éd a bou ctou s ubissa it encore en gra nd e pa rti e les e ffe ts d es 
résidu s d e pé trol e e n prove na nce du Arrow. 

Ce tte é tud e no us perm et a uss i de mi eux comprendre les 
répercu ss ions d e l'ac tivité indus tri e ll e sur l'écologie ma rin e . 

L' In stitut de géologie sédim e nt a ire e t pé troliè re d e Ca lga ry e t 
le p erso nn el du burea u- chef d 'Otta wa o nt réali sé d es 
prog ra mmes qui a pp a rti enn e nt à un dom a in e différe nt , m a is 
qui sont d 'éga le importan ce: il s'ag it d es évaluation s d es 
réserves canadi enn es d e co mbus tibl es e t de minéraux. En 
utilisant tout es les donn ées di sponibles concernant les 
form a tions géologiqu es ca na di enn es e t é trangères, qui 
fa vor ise nt la ve nu e de cert a ins typ es d e combustibl es o u d e 
min era is , a in s i qu e les d o nn ées fourni es par les compag ni es 
pé t rolières e t mi ni è res, les géologues économi stes se li v rent à 
d es exe rcices qui leur pe rm ett e nt d 'e n a rrive r à d es 
éva luat ions plus préc ises de nos rése rves probabl es d 'é nerg ie 
e t d e ressources, e t qui facilitent la planifica ti o n d es mesures 
rég le m ent a ires qui s' impose nt. 

Afin qu e de te ll es éva luati o ns so ient fondé es sur les d o nn ées 
les plus préc ises po ss ibles, le gouverne m e nt féd éra l n égocie 
prése nt e m ent a vec les gouve rn e me nts provinciaux (qui se 
livre nt à leurs propres é tud es géologiqu es) en vu e d e m ettre 
sur pi ed un progra mme d 'éva lu a ti o n conjoint qui port erait sur 
to ut es les ressources non ren ouvela bles, d e m êm e qu e sur les 
ty pes d e te rra in. 
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Sabl es bitumineux de !'Athaba sca. Une 
ma chine dépose les sables sur un co n
voyeur à ba nd es. Le Minist ère conseille 
le gouvern ement sur le financement et 
la mise en valeur de ce pot enti el et au
tres sources d'énergie. 

Les experts de la Direc tion des mines 
ont conçu des méthod es de sécurité 
pour augmenter le gradient des pentes 
des mines à ciel ouvert, ce qui permet 
une réd uction d'au verture de l'exca 
vation et du coût d 'ex ploitation. 

Direction des rnines 
La Direc tion des mines co ns titu e un vaste co mpl exe de 
laborato ires et d'usines-pilote; à l'a ide de recherches, elle 
s'efforce de metre au point des techniques nouvelles et 
améliorées per mettant d'extraire les minéraux et les 
combus tibl es d e la croûte terrestre et de les transformer en 
produit s utiles. Les trava ux de rech erches et d 'explora tion de 
la Direction visent à répondre au beso in actuel de nouve lles 
so urces d'énergie et de minéraux, a insi qu 'à la nécess ité de 
posséder un env ironneme nt sa in e t ag réab le. Comme la 
plupart des gîtes min éraux ca nadiens à haute teneur et 
facilement access ibles ont d éjà été exp loit és, la Direct ion 
orien te la rech erche ve rs la mise au point de techniques de 
récupération des minerais et d es minéraux dont les impuretés, 
une fa ible teneur ou la co mplex ité d e composition présentent 
des problèmes. Le budget globa l de la Direction pour 
l'exe rc ice financier 1973-74 s'é leva it à $14116 000. 

M. Donald Coates, ancien chef du Centre de rec herche 
mini ère de la Direc tion , a été promu directeur de la Direc tion 
des mines, s uccéda nt ainsi à M. John Convey qui a récemment 
accédé a u poste de co nse iller principal en ma ti ère 
d'exploitation mini ère et de méta llurgie. 

La «cr ise énergétiqu e» qui a secoué le Canada en 1973-74 a mis 
en relief la nécess ité d'accroître les réserves d 'énergie d éjà 
ex ista nt es et de mettre en va leur d es sources d 'énerg ie tout à 
fait nouvell es. La rec herch e sur les combustibl es entrepri se 
pa r la Direc tion eng lobe une éva luation approfondie d e la 
qu a lit é des co mbustibles fossi les du Canada, ainsi que la mise 
au po int de nouvell es techniqu es d e raffina ge pour le pétrole 
de ba sse qualité que renferment les sabl es bitumineux de 
/'A thaba sca . Les poss ibilit és énormes de ces sab les ne 
pourront être exp loitées qu e lorsq u'o n aura mis au point des 
techniques effi caces et éco nomiques perm ettant d' ex traire le 
pétrole des sa bles et de l'enr ichir en vue d 'un u sage 
commercia l. Certa ins pé trol es bruts canadiens de b asse 
qualité renferment du so ufre s up erflu , ainsi qu e des traces de 
ni ckel et d e vanadium. Les s péc ia list es en combustibl es de la 
Direc ti on ont mi s a u point un procédé «d'hydro craquage» qui 
élimin e la maj eure p a rti e du ni cke l et du vanadium, qui réd uit 
la qua ntit é d e soufre e t qui accro ît d 'environ 20% le 
rend ement du combustibl e. Grâce à ce pro cédé, la produ ction 
de coke rés iduel est pratiquement é lim inée et le produit 
liquid e peut servir à un gra nd nombre d'usages. Le procédé es t 
maintenant suffisa mmen t au point pour qu'on puisse 
l'expér iment er à l'éch ell e ind ustrie lle. 

En raison d e l'accroissement de la demande d' énergie et de la 
ha usse co nsta nt e du pri x du pétrole e t du gaz, il est à prévo ir 
que le ch a rbon sera de plus en plus utilisé pour produire de 
l'énergie th ermiqu e, nota mm ent dans les provinces de l'Ou est 
qui disposen t d e cet te so urce en abo ndance. Au cours d e 
l'a nnée, la Direc tion a poursuivi ses travaux , dans le ca dre 
d 'un programme féd éra l-provinc ia l, en vue de d éte rminer 
quelle qu a ntit é de lignit e se trouvant dans la form a tion de 
Rave ns crag, en Saskatchewan, pourrait être utilisée aux fin s 
de la production d 'én ergie th ermique pendant les 20 procha ines 
a nn ées. Au cours des deux dernières années, on a analysé 
environ 1500 éch antillons a nnuellement et on prévo it 
connaître les éva lu a tion s et recommandations vers la fin d e 
1974. Des entretiens ont li eu avec les provinces re lativement à 
des proj ets s imila ires. 

En plus d'élaborer d es techniques pour mettre en val eur d e 
nouvell es sources d e combustibl e pour l'avenir, la Direc tion 
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s 'e ffor ce de d écouvrir les fa çon s les plu s effi caces d 'utili se r 
nos ressources énergé tiques no n ren ou ve la bl es. Au cours d e 
l'hive r, les sp éc ialistes en combustion ont fa it subir à un e 
vari été d 'automobiles un e séri e d 'épre uves d e fonc tionn ement 
sur la gra nde rout e et dans les conditions d 'a rrêts et d e 
départs consécutifs en vill e, afin de mes urer l' économie de 
combust ibl e, a in si qu e les éma nations pollua ntes. Ils ont 
découvert qu ' il existe un grand nombre de mo ye ns d 'accroître 
le mi ll age et d e rédu ire cons idéra bl ement la quantité d e 
pollutio n émise p a r les mot eurs du ty pe coura nt. Plusieurs 
di spos itifs fi xés a u moteur et con çus pour économise r 
l' esse nce ont été ex périm entés et ce rt a in s d' entre eu x ont 
se nsibl ement acc ru le nombre d e mill es pa rcourus. 

Après un gra nd nombre d 'a nn ées d e rec herch es, la Direction a 
éga lement mi s au point un brûleur à J'huile à «fl a mme bleue» 
qui a pour effet d e réduire la conso mmation de ca rburant 
d 'en viron 10% pend a nt un hive r norm a l c l qui ne produit 
pratiquement pas de pollution . Le brûleur a ma intenant 
att e int le stad e d e prototype industri el e t il se p eut qu'il 
devi enne un jour un articl e d 'us age coura nt. 

Le tra ns port d es co mbu stibles liquid es par pip elin es est un 
autre do ma in e d 'activit é des sp éc ia lis tes de la Direc tion. Dan s 
le futur , la ma jeure pa rti e du p étrol e et du gaz can adi ens 
provi endra de rég ion s très éloi gnées, et il sera nécessa ire 
d 'utili se r d es pip elines qui alli eront fiabilit é el robust esse. En 
conséquence, par ses rech erches sur les métau x, la Direction 
vise à s 'assurer que les pip e lines qu 'on utilise ra dans 
l'Arctiqu e présente ront un e structure solid e. Ell e a mis sur 
pi ed un importa nt projet d e pipe lin e afin d' étudier le 
comportement et l'uti lisation des métau x et des a lliages 
soum is aux rud es condition s du mili eu a rctique. Les 
méta llurgistes de la Direction font sub ir des essa is aux 
métau x entra nt dans la fabri cation d es pip elines, a fin de 
chois ir les mat ériau x au x propriétés accepta bles de solidit é, 
de sondage, d e résistance à la corrosi on, à la fissuration , à la 
fragilit é e t du ctil es. La Direction prépare ra, en 1974, un e 
monogra phi e con cerna nt les m éta ux et les a l li ages pouva nt 
être utilisés da ns l'Arctiqu e, ains i qu 'un rapp ort sur la 
conformité s tru cturale d es conduites proposées pour le 
pipelin e de la va ll ée du Mackenzie. 

Les reche rch es sur l'exploit a tion mini ère vise nt à maximiser 
la produc tion des minerais à un coût minimum, des min es à 
cie l ouvert el d es mines sout err ain es, el à réduire les 
domm ages à l'environn ement. Au cours de la deuxième ann ée 
d'un programm e quinquenna l de qua tre millions d e doll a rs 
vi sa nt à p erfectionner l'am éna ge ment d es pent es d es mines à 
ci e l ouve rt , les tra vaux ont pu être réa li sés conform ément à 
l'hora ire éta bli. L'obj ectif de ce proj et est d e réduire 
l'ex ca vation d es s téril es des min es à c ie l ouvert d e plus de 10% 
par année, soit une diminution de 35 millions de tonnes qui 
épargnera it à l' industri e mini è re jusqu'à 50 million s de do ll a rs 
annue llement. En 1973, le budge t tota l affect é au projet 
s'é levait à $650 000, dont $450 000 ont été accordés à des sous
contractanls. A la fin du progra mme, on pro cédera à la 
réda ction d 'un manu el technique sur l'am énage ment d es 
parois de mines, à l'usage d es ingé nieurs. 

La sécurité don s les min es est également une ques tion 
importa nt e pour la Direction . L'utilisation d 'énormes 
ma chines el la construction d e mines tr ès profond es ont 
contribu é à la formation d'un milieu souterrain exigeant plu s 
d 'attention à la poll ution par la poussi ère, les radiations, le 
bruit cl les fum ées d'échappem ent di ese l. A Ottawa e l à Elliot 
Lake, dans les laboratoires de la Direc tion , certains 
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sc ientifiqu es étudient ac tu ell em ent les sources e l les e ffets des 
comp osa nts noc ifs d e l'a ir qui se trouvent à l' int érieu r des 
min es, e l il s ex périm ent ent des m éth od es perm et ta nt de les 
contrô ler. En coll a b ora tio n avec un institut de rec h erches 
pri vé, la Direc tion a mi s a u po int un éch a ntillo nn eur d e 
poussi ères qui donn e un e desc ription préc ise d es n ivea ux de 
poussi ères à l 'int éri eur d es mines de méta ux . Ces app a re il s 
so nt ac tuell em ent à l' essa i da ns plu s ieurs min es. 

On a nal yse éga lement les p a rti cul es émises par les moteurs 
di ese l do nt on se se rt en exp lo it a ti on soute rra in e, a fin de 
détermin er ju squ 'à que l po int les épura teurs à ea u cl les 
a pp a re il s à postco mbustio n é liminent les p a rti cul es n oc ives 
de ca rb one. Les résult a ts ob tenus ju squ 'à ma intena nt 
servi ro nt de norm es da ns les fut urs p rojets d 'aérage d es 
min es. Les scientifiques de la Direc ti o n pe rfec ti onnent 
éga lement d es dis pos itifs de con tr ô le en vu e de mett re s ur 
pi ed le premi e r système d 'a ve rti sse m ent grâ ce a uque l les 
ex plosions pourront être év it ées . 

En ra ison d es ra pports é tro it s qu 'elle a toujours entr etenus 
a vec l' indu stri e, la Direc tio n jouit d 'une solid e réputa ti o n. 
L'e ffi cac it é d e cett e colla bo ra ti o n a é té démontrée en 1973, 
a lors que la Direc ti o n a réa lisé un progra mm e visa nt à mettre 
a u p oint un e techniqu e de produ c tio n du spodum ène, minéra l 
lithinifè re utili sé da ns la fab ricat io n du verre réfra c ta ire. Les 
sc ientifiqu es d e la Direc ti on ont co nçu un pro cédé d e 
fl ott a tion diffic il e et co mpl exe pou r le tra it ement du 
spodumène, et l'industri e a ppliqu e cc procéd é en u sine-pil o te . 
La Direc tion a obtenu un breve t ca nadien et un breve t 
américa in pour son in ve nti o n, e l ce ll e-ci es t ma intena nt prête 
à être utilisée à l 'échelle co mm erc ia le. 

La Direction trava ille a uss i ét ro item ent a vec l'indus tri e en vue 
de me ttre a u point un fo ur élec triq ue de fu sion se ul en so n 
ge nre et destin é au min e ra i d e fe r. Après di x années de 
rec he rch es dans les labora to ires d e la Direc tion , un e 
importa nt e ac iéri e ca nad ienne s 'est vu accorder un contra t de 
$303 314 pour ex périm ent er le procéd é da ns d es conditio ns 
indu strielles. Ce nouvea u procédé d e fu s ion diminu e la 
qu a ntit é d 'én ergie n écessa ire, a moindrit les problèmes de 
po llutio n e l acc roît la produ cti on; en outre, il perm e t d 'utilise r 
le ch a rbon comm e source d e carbone a u li eu du coke qui est 
nécessaire au fonctionn ement des hauts -fourn eau x et qui est 
plus coûteux . Da ns ce procéd é, les ga z rés idu els qui 
s 'échapp ent du four élec trique sont utilisés penda nt toute la 
d urée de la font e, rédui sa nt a ins i d 'envi ro n 30 % la qu a ntit é 
d' énergie nécessa ire. 

Depuis qu elques a nn ées, l' indu stri e s' intéresse vivement a u 
«four élec trique à cu ve», prin cip a lem ent à cause d e 
l' augmentation de la ra reté e t du coût d e la lima ill e serv a nt à 
a limenter le four et de l'acc roisseme nt du coût d e l' én erg ie; ce t 
int érêt es t égal ement attribu a bl e au fait qu 'on d evi ent de plus 
en p lus conscient d es problèmes de po ll ut ion industri elle. 
Contrairement au x h a uts-fourneau x, le four électriq ue à cuve 
peut fonctionner écon omiqu ement e n p etites unit és; une tell e 
unit é pourrait a lors être utili sée dans des ac iéri es d e petit es ou 
de moyennes dimens ions , da ns d es r ég ions où la popula ti o n 
est trop faibl e pour soutenir un co mpl exe sid érurg iqu e. 

D'a utres importa ntes rec herch es conce rn a nt la fabri ca tion d e 
l'ac ier visent à trouve r un sub stitut a u charb on cok éfiant 
import é; ce produit essentie l à la fusion du mine ra i d e fer est 
très coûteux et se fait d e plus en plu s ra re . Le cha rbon de 
l'Ouest canadien pourra it fournir un important 
approvisionnem ent en ch a rbon cokéfiant de faibl e vola ti l it é, 



mais il est difficile de transporter économiquement le charbon 
de l'Ouest aux principaux producteurs d'acier qui se trouvent 
à l'Est. Une solut ion serait le transport par pipeline d'une 
boue de charbon-pétro le. De cette façon, le charbon 
thermique servant à a limente r les centra les électriques et le 
charbon cokéfiant pourraient tous deux être transportés sur 
de longs parcours. Certains chercheurs sc ient ifiqu es de la 
Direction ét udient act uellement des méthodes de séparation 
du charb on cokéfiant des boues charbon-pétro le, sans en 
a lt érer les propriétés cokéfiantes. Jusqu'à maintenant, les 
essais en laboratoire ont démontré que cette séparation est 
techniquement réalisable. 

Dans le secteur des sciences minérales, on mène toute la 
gamme des étud es physiques, chimiques, cr ista llographiques 
et magnétiques en vue de définir les caractéris tiqu es 
minérales nécessaires à l'extraction et au traitement des 
minerais. La Direction a aussi entrepris au cours de l'année un 
nouveau projet plein de promesses qui consiste à éva luer les 
possibilités des appareils d'analyse d'images utilisés dans un e 
variété étendue de recherches minéralogiques. Au moyen de 
cet «a na lyseur d'images», il est possible de déterminer 
rapidement et efficaceme nt la proportion de chacun des 
minéraux dans un échant illon de minerai, a ins i que la 
répartition de ces minéraux en termes de dimensions. Grâce 
aux informations ainsi ab .tenues , on peut déterminer les 
minéraux que l'on doit concentrer pour récupérer les éléments 
spécifiques, ainsi que la grosseur à laquelle il fau t broyer le 
minerai pour libérer les minéraux qu 'il renferme. L'a nalyseur 
d 'images exécute les opérations courantes qui étaien t longues 
et difficiles avec les méthodes traditionnelles. 

A l'aide de l'analyseur d'images, les sc ientifiques de la 
Direction ont pu analyser avec succès un grand nombre de 
minerai, dont un minerai de zinc à gra in fin que l'on trouve au 
Nouveau-Brunswick, mais qui n'es t extra it d'aucune mine 
présentement en exploitation a u Canada. On en trouve 
cependant dans le gisement de zi n c de Santa-Lucia (Cuba) où, 
à la demande de !'Agence canadienne de développement 
international (ACDI), la Direction s 'es t li vrée à un e étude en 
s'efforça nt d'établir une méthode conforme de traitement. Les 
études ont indiqué qu ' il fa ut soumettre à un broyage très fin 
ce type de minerai du Nouveau-Bru nsw ick et de Cuba si l'o n 
veut réa li ser une séparat ion optimale des minéraux. 
Également à la demande de l'ACDI, la Direction s'est livrée à 
l' éva lu at ion d'un gîte argent ifère situé a u Maroc et est venue à 
la co nclus ion que le minerai a un potentiel suffisant pour 
justifier des travaux d 'ex ploitation minière à petite éche lle. 

La Direction affec te plus de 30 % de son budget total de 
recherches à divers programmes relatifs à l'amélioration de 
l'environnement; nous en avons déjà mentionné quelques-uns. 
En un mot, l'obj ec ti f de la Direction consiste à mettre au point 
de nouvelles méthodes qui serviront à trai ter et récupérer les 
ressources minérales tout en diminuant les problèmes 
environnement aux . La Direction a poursuivi ses recherches, 
en 1973-74, sur les méthodes hydrométollurgiques grâce 
a uxq uell es on réalise le traitement des minerais sulfur és et 
qui éliminent les éma nat ions d'acide sulfureux émises 
habituellement par les techniques de fonte convent ionn ell es. 

La phase initiale du traitement h ydrométa llurgiq u e est la 
li xiviation. Le minerai est traité au moyen d'un liquide qui a 
la propriété de dissoudre les constit uants métalliques de 
valeur. Une fois en solution, les produits métalliques peuvent 
être extraits et finalement récupérés au moyen de divers 
procédés tels que l'ex traction au solvant, l'écha nge d ' ions et 
l'électrolyse. Le soufre, obtenu comme sous-produit , es t non 
polluant et offre des possib ilit és sur le plan com mercial. Les 
métallurgistes de la Direction ont mis au point des techniques 
hyclrométallurg iques, dont certa ines son t simpl es et d'autres 
plus comp lexes, pour le traitement des concentr és de su lfure 
de nickel-cuivre-fer; ces procédés permettent de récupérer le 
nickel (en même temps que le coba lt associé) et le cu ivre pour 
la production de métaux bruts ou affinés. En plus de leur 
propriété non polluante, ces procédés se révéleraient 
particulièrement utiles dans les cas où les dimensions du gîte 
sont trop faibles pour justifier le coût d'un complexe 
métallurgique ord ina ire. Une usine qui utiliserai t le traitement 
hydrométa llurgique pourraient être co nstruite s ur 
l'emplacement de la mine. 

Dans un a utre secteur de la recherche environnemental e, on 
poursuit des études en vue de transformer les résidus de 
minéraux en produits utiles. Au cou rs de 1973-74, des 
techniques on t été mises au point pour la fabrication de lain e 
minérale isolante à partir des résidus d 'amiante, la production 
de briques compressées à sec à partir des résidus de mines de 
fer et de briques de construct ion au ca lcium-si lica te à partir 
des résidus provenant de la production de magnésium. Les 
scientifiques de la Direction s'efforcent éga lemen t de 
découvrir des méthodes leur permettant de recyc ler les boîtes 
de conserve de manière à récupérer les constituan ts d'étain et 
d 'ac ier. Si les résultats de ce nouveau programme sont 
sat is fa isants, le remploi des résidus de métaux trouve ra un 
champ d 'a pplication beaucoup plus étendu. 

Toutefois, nous ne pouvons transformer la totalité des rés idus 
de minéraux en produits utiles. En fait, la majeure partie des 
déchets provenant de l'exp loit at ion mini ère et des déchets 
métallurgiques se retrouvent finalement dans des bassins de 
résidus et les hald es où ils sont s uscep tibles de nuire à 
l'environnement. Afin de minimiser les effets néfastes de ces 
résidus, les ch ercheurs sc ien tifiques de la Directi on met tent 
actuellement au point une variété de méthodes servan t à 
élimin er les substances nocives des effluents mini ers et des 
bassins de résidus, avan t leur entrée clans les systèmes de 
drainage. Des essa is ont été réalisés en ce qui a trait au 
problème de la contamina ti o n de l'ea u par suite de l'a ltérat ion 
superfic ie lle (exposition à des age nts atmosphériques tels que 
le vent, la pluie, le sole il) des résidus su lfurés provenant des 
usines de traitement. Des essais ont éga lement porté sur la 
tendan ce de certa in s types d 'argiles à a bsorber des traces 
polluantes de métal provenant des ea ux rés idua ires d es mines. 
Au cours de l'année, on a poursuivi les recherches concernant 
le reboisement des stéri les miniers. Non seulement le 
reboisement prévient l'a ction érosive du vent et de l' ea u, e t 
rédu it les effets polluants de la poussière transport ée par le 
ve nt et des eaux d 'infiltration, mais il est plus agréable à l'œ il 
que la p erspec tive des h aldcs. La Direction a so umis les 
résidus acides provenant des mines de la région d'Elliot Lak e 
à des études sur des parcelles de terrain et clans des chambres 
de culture, afi n de déterminer quels son t les plantes e t les 
fertilisants qui s'adapten t le mieux au so l, à la température, à 
la s urfa ce et aux cond iti ons de so lei l et de vent. 
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Un géophysicien de la Directi on de la 
ph ys ique du G lobe m esure la d éc linai 
son et l'inclinaison du champ magnéti 
qu e de la T erre près du pôl e nord ma
gn étique proche d e l'îl e Bathurst , dans 
l' Arc tique canadie n. Les donn ées de 
cette étude ont se rv i au calcu l de la 
nouvell e pos ition du pôle mouvant. 

Direction de la physique du Globe 
A u co urs de 1973-74, la Direc ti on de la ph ys ique du G lobe a 
qu elqu e peu la issé de côté ses prog ra mm es r ég uli ers e t 
continu s p our co n centrer la m a jor ité d e ses e ffort s s ur d es 
é tud es géophysiqu es e t des proje ts d e rec he rch es urge nt s 
re la tifs à l'ex pl o ra ti o n e t à la mi se e n va leur des resso urces 
cl a ns le Nord e t l 'Ou est ca na di e ns. 

Le t rava il d e la Direc ti on co nsiste gé néral em ent à é tud ie r les 
p ro pri é tés sé ismiqu es, grav it a ti onn e ll es , géo th e rmiqu es, 
géod y na miques e t géo mag nétiques du so l ca n a di e n e t à 
compa re r ces ca rac tér is tiqu es a u x d onnées d e m êm e na ture 
proven a nt d es a ut res rég ions du G lobe. Ces se rvi ces 
géosc ient ifiqu es de b ase permett e nt d e recu e illir des 
informa ti o ns indi spe nsa bl es à l'explo it a tion d es resso urces, 
a u t ra nsp o rt d e l' éne rgie. à la nav iga ti o n, a u x 
té lécommuni ca ti o ns e t à la dé fense na tional e; e n outre, il s 
contribu e nt à no us fa ire conn aître les tra nsformati o ns 
géo logiqu es a u Can a da e t les r is qu es qu 'e lles compor te nt , 
co mme les tremb leme nt s d e te rre, par exe mp le. Da ns le ca dre 
de son ac tivit é coura nte, la Direc ti o n maint ie nt a u Ca na d a un 
résea u d 'o bse rva toires de sé ism o log ie, d e géomag néti sme e t 
du m ou ve m e nt te rrestre, e t dresse d es ca rtes gravi m étriqu es e t 
géo m ag nétiqu es. 

Le budge t d e la Direc ti on en 1973-74 s'élevait à $4 892 000, d on t 
$1 318 000 à la Di vis io n de la gra vit é, $1369 000 à la Di v is ion 
du géom ag n étism e, $1 572 000 à la Divis ion d e la sé is mol og ie e t 
$633 000 à l'adminis tra ti o n. 

U n fa i t à souligne r a é té la nomin a tion d e M . K. W hi th a m a u 
pos te d e direc teur e n d éce mbre 1973. Il a succéd é à M. John 
H. H odgson qui a acce pt é un poste d e l'UNES CO au x 
Philippin es. 

La Di vis ion de la sé is mo log ie a réa lisé, en 1973, une étud e sur 
les risq u es d e sé ismes da ns le no rd du Yukon e t la vall ée du 
Mac ke nz ie. L' élud e se co mp ose de tro is pa rties . La pre mi ère 
es t un compte re ndu hi storiqu e des ma ni fes ta tions sé ism iqu es 
da ns ce tte rég ion e t a é té publi ée sous le titre d e Se is mic Ris k 
in th e Nor thern Yu ko n a nd A dja cent Areas. La d eu x ièm e 
pa rti e , qu 'on pub lie ra procha ine me nt , ex p lique les 
fr émisse me nts m icro sé ism iqu es (trop fa ib les pour ê tre re levés 
coura mment au mo ye n du sys tèm e de d é tecti on d e la 
Di v is io n) qui ont é té enreg istrés e n 1972 a u cours d 'un e 
ex p éri e n ce parti c uli è re de s ix se m a ines . Da ns la troi s ièm e 
par tie, o n éva lu e th éor iqu e me nt les ré pe rcu ss io ns d 'un sé is me 
d 'un e ce rt a in e inte ns it é se produisa nt d a n s ce tte rég ion sur le 
terra in s itué à prox imité d 'un pipelin e. Dans l' ave nir , la 
Directi o n consac rera des é lu des s imil a ires a ux rég ions d e 
l'Arc tiqu e qui so nt favo ra bl es à l'exp lo itati o n d es ressources, 
pa rti culi ère m ent s i la mi se en va le ur comporte la constru ction 
d e pip elines . 

Un ex pe rt en ph ys igu e d u Globe vé rifi e 
la position d 'un e ca rott e d e roc he qui 
se rv ira à d es é tudes pa léo magn6tiques. 
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Les améliora ti o ns a pport ées à la s tation séismique d e 
Y ellowkni fe, (T N.-0.) perm e ttent ma int ena nt d 'a nal yser pa r 
ordin a teur les mou ve ments sé ismiqu es s ur le cha mp , 
élimin ant a in si le retard qui éta it a upa rava nt a ttribuable a u 
fa it que le tra it ement des ba ndes magnétiques deva it être 
effectu é à Ottaw a . La st a ti o n a été éta bli e en 1962, en vu e 
d' étudi er la di stin ction entre les tremblements de terre et les 
ex plosions nucl éaires. A ce tt e s ta ti on, les sé ismographes sont 
di sposés côte à cô te sur une même ligne et tout mouvement de 
te rra in d étec té est transmi s au nouve l ordina teur, lequ e l 
exa mine, co nve rt it en num ériques et a na lyse les s ignau x 
d 'entrée, e t dé tec te immédi a tement toute ac tivit é séismiqu e. 
Une ligne téléphonique re liera bient ôt les ordina teurs 
d 'Ott awa a u x a ppare ils de Ye ll ow knife et perm ettra à Ott awa 
d'o bt enir en 24 h eures les do nn ées di s po nibl es tra it ées. 

Au d ébut d e 1974, l'unité géo th ermiqu e d e la Di vision de la 
sé ismolog ie a co mm encé à e nvisage r l'utilisa ti on de l' énergie 
géothermiqu e comme source d 'énergie éventuell e au Ca nada, 
en effec tu a nt d es fora ges p eu profond s cl a ns la rég ion de la 
vall ée Lillooet clans le sud d e la Colombie-Britannique. Ce tt e 
rég io n a un potenti e l élevé e n ta nt qu e rése rve d 'énerg ie 
géothermiqu e, d 'une p a rt , pa rce qu' ell e renferm e d es sources 
d' ea u cha ud e, d 'a utre pa rt , pa rce qu 'elle es t si tu ée à prox imité 
de Van couver. Ce trava il , réa li sé en co lla bora tion a vec la 
Co mmission géo logiqu e du Ca nada, n 'est qu 'un e pa rtie du 
progra mme de l'unit é, qui es t s urt ou t o rienté ve rs les étud es 
du pergé lisol et du flux de ch a leur. 

Les résu lta ts des essa is effec tu és d a ns la rég ion de Ques nel 
(C .-B.) au cours de l'é té 1973, à l' a id e du Vibros is deep
refl ec tion technique pour étudi er la stru cture de la croûte 
terres tre sont encouragea nts et indiqu ent qu e le procéd é sera 
d 'un e gra nde utilité dans les futurs trava ux de la Direction. 
L' industri e pétroli ère a utilisé réguli èrement ce t a ppa re il à 
l'étud e des structures à potenti el p étrolifè re à un e profondeu r 
de 3 à 5 km, ma is so n emplo i pa r la Direc ti on ju squ 'à 30 ou 
40 km (20-?.5 mill es) con stitue un fa it sa ns précéd ent. C'es t la 
premi ère foi s que la Division utili sa it ce t app a re il et c 'est 
aussi la premi ère foi s qu ' il éta it ex périm ent é da ns une rég ion 
où des levés géophysiques ava ient d éjà été e ffec tués , de sort e 
qu'on a pu confronter les résulta ts avec ce ux qu'on avait d éjà 
obtenus . Le procédé repose sur le principe d e la réflexion de 
vibra tions émises à l' int érieur d e la croûte à partir d e la 
surfa ce; son efficacit é vient au ss i du fa it que le dispositif p eul 
facil ement être tra nsporté p a r camion. En outre, il es t plu s 
«propre» que les techniques ac tu ell es, ca r plusi eurs d 'entre 
ell es utili se nt d es ex plos ifs . Enfin , il perm et a u x sé is mologu es 
d 'obt enir un e description plus déta ill ée de la stru cture de la 
croûte. 

Qu a tre géoph ysiciens de la Divis ion du géo mag nétisme ont 
calculé la position actu ell e du pôle magné tiqu e nord de la 
Terre à 77,1°N , 101,8 °W, ju ste a u nord -ouest d e l'île Bathurst , 
à la suite d 'un séjour de ci eux mois dans l'Arctique au cours 
de l'été d e 1973. C'est la premi ère foi s d epu is 1962 qu'on 
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détermin a it la p os iti o n d e cc perp étu e l mi gra teur pa r 
obse rva ti on au sol. De nos jou rs, le pô le mag néti qu e .se 
d éplace a nnu ell ement d 'en viro n 11,5 milles ve rs le nord et de 
1,2 mill e vers l 'o u est. Ce tte migra ti on co nstitue la preuve d e la 
d évi a tion sécul a ire o u lent e qu e subit l'ori ent a ti on du cha mp 
mag nétique terrestre . Pour p roduire d es ca rtes mag n étiqu es et 
établir un di ag ra mme des va ri a ti ons du ch amp ma gn éti qu e 
cl a ns l'A rc tique, il est essenti el d' as si gner a u pô le mag n étiqu e 
un e position provi so ire à tou s les c inq ou di x ans. De te ll es 
donn ées sont indispensa bles à la na vi ga ti on cl an s ce sec teur. 
Les donn ées qui ont se rvi à e ffectu er le ca lcul so nt pa rv enu es 
de q ua tre stations tempo ra ires éta bli es sur les glaces 
fl o tt a nt es et de d eux sta ti ons mag n étiqu es perma nentes 
situ ées à Resolute Bay e t Isachse n. L'équip e a a ussi mis su r 
pi ed 21 s ta ti o ns temp ora ires d ans le nord -es t de l'Arctique 
a fin d 'é tudier d 'a utres as pec ts d es va ri at ions sécul a ires du 
cha mp mag nétique te rrest re . 

Au d ébut d e l'a nnée 1974, on a pu b li é un e étud e importa nte, 
fond ée essenti e ll ement sur d es donn ées pal éomagnétiqu es, 
qui mo ntre les rapport s ex is ta nt entre les g ise me nts de p étrole 
e t le clima t, les nutritifs e t la tec ton ique (notamment la 
tectonique d es plaques qui a gouve rn é la d érive d es 
continents au co urs des pér iod es géolog iques ). Le docu me nt 
so uti ent en gros qu e la tec to niqu e des pl aqu es rég it la 
co nse rva ti on et l' accumula t io n du p étrole, e t la for ma ti on des 
g ise ment s qui résult e d 'une assoc ia ti o n d e clima t, d e nutr itifs 
e t d 'ea u fa vora bles à la croi ssa nce du pl a ncton à la b ase du 
pétrol e. Les do nn ées p a léo m ag nétiques, éta bli es à p a rtir des 
étud es effec tu ées sur le magn é tisme des roch es a nc iennes, 
so nt d 'une grande importa nce pour la th éori e de la tec toniqu e 
des pl aqu es, ca r les p a rti cul es mag n éti qu es que renferm e un 
grand nombre d e roch es s'a li gnent s ui vant l'ori ent a ti on du 
champ mag nétique te rres tre a u mo ment de la form a ti o n d e la 
roch e: pa r conséqu ent , si l' a lignement des parti cules 
mag nétiques d 'une ro che ne co rres pond pas à ce lui q u i 
ca rac téri se un e ro che de cett e périod e géologiqu e, no us avo ns 
la preuve qu e le contin ent s'es t d épl acé depui s lors. 

La Division de la gr avi té a ac h evé en 1973 les ca lculs de la 
premi ère Carte géo ïdal e du Canada , en utilisa nt les n ouve ll es 
no rm es mondial es d e gravité qui ont été adopt ées p a r l'Unio n 
intern a tion a le d e géod ési e et d e géophysiqu e à Moscou en 
1971. La cart e définit la form e du géoïd e du Canada qui 
co rres pond a pproxim a tiv em ent au niv ea u d e la me r en tena nt 
compte d e la courb e de la sur face terrestre. Elle pe rm ettra a ux 
géod ésiens et au x ca rtogra phes de mettre en co rréla ti on les 
mesures d e la surfa ce a u Ca n ada et les mesures du géoïd e en 
vue de l' éta bli ssement de ca rt es d é taill ées. Un e ca rte géoïd a le 
est pa rti culièrement util e a u Ca na da lo rsque les ca rt og ra phes 
ont à reproduire un e vas te ét endue d e te rre et un e 
topogra phie va ri ée . Les cal cul s à partir desqu els on établit la 
ca rte géoïclale ont un degré d e préc ision de ± 5 m ètres 
lorsqu 'on mesure la surface tota le de la terre, e t de ± 1 mètre 
pour les mesures régiona les. Cett e préc ision suffit pour le 
moment, ma is, cl a ns un pro che avenir, il faudra accroître nos 
donn ées concern a nt le géoïd e, de ma ni ère à satisfaire a ux 
ex ige nces des géod ésiens et d es géophysic ie ns qui utili sent d es 
radiot élémètres électroniqu es perfec tionnés et d es récepteurs 
de sate llite Dopple r; ces de rniers é ta bli ssent le ca lcul du levé 
en mesurant, à p a rtir de p oint s préc is au sol , l' e ffe t Doppl er 
des sa te llit es (voir Directi on des levés et de la car tog ra phie). 



La Division de la gra vité a pu b li é en 1973, une nouvelle éditi o n 
de la Carte des an omalies de Bo uguer éta bli e à parti r 
d 'e nviron 350 000 observati ons gravimétriques sur terre e t 
mer. Les informa tions ont été fourni es en maj eure partie pa r 
la Division de la gravité e t le Centre géoscientifique d e 
l'Atlantiqu e. Les organismes provinciau x, les universit és et les 
comp agni es d 'explora ti on pétroli ère et minière y ont 
également contribué pour un e large part. La nouvell e carte, 
qui d écrit les variations gravimétriques con ce rna nt la majeure 
pa rtie du Canad a, est basée sur le Réseau gravimétriqu e 
internation al norma li sé (1972) et sur le Sys tème d e références 
géod ésiqu es (1967); à l'avenir, toutes les do nnées provena nt 
des stations gravim étriques du Ca nada correspondront à ce 
nouveau système internation al de gravit é absolue. En 
produisant ce tt e nouvell e ca rte, on a égal ement innové 
l'utilisation d e méthod es a utoma tisées pour organiser les 
donn ées, les convertir au nouveau sys tème, effec tu er le 
redressement e t les courbes de nivea u. 

Un géolog ue et un géophysic ie n tra va ill ent à 
un proj e t de ca rott age. 

La Division de la gravité a fa it l'acquis ition d e deux 
r écepteurs de sa tellite Doppler qui lui perm ettront d 'é tudi er le 
mouvement polaire; jusqu 'à maintena nt , on effec tuait ce 
trava il à l' a ide d e lune ttes zénith ales à chambre no ire (PZT) à 
Shirleys Bay, près d'Ottawa (Ont.) et à Priddis , près de 
Ca lga ry (Alb.). A l' inst a r des PZT, qui sont utili sés en 
as t ro nomi e pour photographier les étoiles lo rs d e leur passage 
au zénith , ces réce pteurs s'insc rivent dans un programme 
intern a tional dont l'objec tif est d e d étermin er la positio n du 
pôle d e rota tion terres tre. Les récepteurs font pa rtie d 'un 
résea u intern a tion a l e t. leur rôle consiste à obse rver, chaque 
jour, au moins cinq sa te llites qui ont été pla cés sur orbite par 
les Éta ts-Unis afin d e ca lcule r a vec exa ctitud e leur position en 
la titud e et en longitude en mesurant la variation d e fr équ ence 
Doppler qu 'il s produi sent . Ils fon ctionn ent le long des deux 
lunettes zé nithales à cha mbre noire et mesurent les 
ir régularités que prése nt e la pos ition du pôl e de ro tation 
jusqu 'à l'intéri eur d'un mètre sur une périod e d e qu elques 
jours. Cette étud e es t importante, ca r de tell es irrégularit és 
peuvent s ignifi er qu e la répartition de la masse à l'int é ri eur de 
la terre s'est modifi ée par suite de tremblements d e te rre 
majeu rs. En appli cation , cett e étude permet éga lement 
d 'e ffectuer d es obse rva tions géod ésiqu es d 'un e plus grand e 
préc isi on par l 'ali gnement d e radiot élescopes et l'utilisation 
de sondes spatia les. 
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Une pa rtie d 'image pr ise par l'ERTS 
(Sa tell ite de détecti on des resso urces 
terrestres) du détroi t de Bya m Martin 
da ns l'Arct ique. De te ll es images ser
vent à déterminer la posi tion e t les 
mouvements d es glaces. 

Centre canadien de télédétection 
Le Centre ca nadien de télédétectio n a été mis sur pi ed en 1971 
comme une direc tio n du Minis tère. Selon les documents 
officiels, sa fo ncti on es t «d e recueillir, d e tra iter, de diffuse r et 
de re nd re utilisables à la ges ti on des ressources e t au contrôle 
de l'enviro nn ement du ter rito ire ca nadi en et des ea ux de 
l'océa n, les données qui peuvent être obtenu es pa r des 
détecteurs spéc ia ux à bo rd d 'aéronefs ou d 'ast ronefs» . 

Pour a tt ei ndre son but, le C.C .T. d ispose d 'un e fl otte aé ri enne 
de qua tre avions équipés de d ivers types de détecteurs e t dont 
la ba se es t l'aéropor t d'Ottawa. Il disp ose éga lement d 'une 
sta ti on de réception à Prin ce-Albert (Sask.) qui enreg istre les 
images de l'Earth Reso urces Techno logy Satell ite, «Sa tellit e 
de détection d es resso urces terrestres» ERTS, la ncé par la 
NASA en 1972, ains i que de loca ux des tinés à l'ach emin ement 
des do nn ées à Ott awa et à Prin ce-Al bert, et d 'un la bora toire 
d' u ti li satio n des données à Ottawa, qu i es t équ ipé 
d' ins truments pour traiter les images et les analyse r. 

Le budge t a nnu el du C.C.T. est d 'envi ro n six millio ns de 
doll ars. Ce budge t se répa rtit co mme suit : la Di vision des 
op éra ti ons aéroportées a dépensé environ deux milli ons de 
doll ars; la Div is io n du trait ement des do nn ées (qui es t 
éga lement res ponsable de la stat ion de récep ti on de Prince
Albert et des ordin a teurs à Ottawa) a dépensé environ trois 
millions de dollars; la Divis ion de l' appl ica t ion des données a 
dépensé environ $800 000. Le reste a se rvi à l'ad mini st ra ti on et 
a utres d épe nses du même ge nre. 

Divisés d 'une autre faç on , deux mi ll ions de dolla rs du budget 
ont été consac rés à des dépenses d 'imm obili sa tion et qua tre 
millions a ux fr ais d 'exploit at ion. La téléd étecti on fai t appel à 
un e technolog ie très a utomatisée, l' acha t et le remplacement 
des ordin a teurs et des autres p a rties très complexes de 
l'équipement abso rbent une par ti e imp ortante du budge t. 

Maintena nt qu 'environ deux a ns se so nt écoulés depuis 
l'impl a ntat ion sur un e gra nd e échelle au Ca nada de la 
télédétec ti on pa r aéro nefs et p ar sa tellit es, le moment est venu 
de revoir certa ins résult a ts et d'éva luer jusqu 'à quel point les 
pro messes et les a tt entes du début ont été rempli es. 

Il n 'est pas surprena nt de co nsta ter que da ns les domaines qui 
dépend ent de la géographi e pa rticuli ère du Ca nada et de la 
faç on dont se répar ti ssent les zones h ab itées les ava ntages 
sont plus évidents e t p lus impo rta nts. Ainsi , l'Arctique, dont 
la vaste étendu e e t la difficul té d 'accès sont enco re un o bstacle 
for mi da ble à l'ex plo ra ti on et au tra nsport, offre un cha mp d e 
recherch e particu lièrement féco nd à la télédétecti on. Au co urs 
de l'é té de 1973, par exempl e, Donald Fisher & Associa tes de 
Prin ce-Albe rt ont tent é de tra ns mettre les images de l'ERTS à 
des navires qui nav iga ient da ns les ea ux enco mbrées de glaces 
de l'archipel Arcti qu e. La transmission des images, qui 
perm etta ient de vo ir la sit ua ti o n d es glaces da ns les eaux de 
l'A rctique, a ét é effectuée à titre ex périment a l; e lle sera é ta bli e 
sur un e base plus so lide en 1974. Cependan t, un batea u 
d 'ex pl ora ti on en géophysiqu e a réuss i à éviter des retards 
coûteux et à épa rgner des mi ll iers de doll ars en é tant info rmé 
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des faç ons d e contourn er la glace. Si , comme on s' y a tte nd , les 
images du sa tellit e offrent une couverture a ussi bonne, sinon 
me illeure, qu e cell e qui es t o bt enu e au moyen d 'observa ti o ns 
vi su ell es qui ju squ'ici o nt é té effec tu ées pa r d es pa trouill es 
aér ie nnes , les pa trouilles po ur ro nt être réduites, ce qui 
re prése nt e un e gra nd e économi e de l'a rge nt des contribuabl es. 
On éva lue qu 'une somme annu ell e de q ua tre à huit million s 
de d olla rs pourra it êt re épa rgn ée e n uti li sa n t la technologie 
ac tu elle dans le dom a in e de la reconn a issance des glaces. 

La téléd étec tio n d es cultures semble éga leme nt vou ée à un 
ave nir promet teu r . Le Sp rin g Wh eat Project «p ro jet b lé
printemps », réa li sé pa ra ll èlemen t a u Ca na da et a ux Éta ts
Uni s, a pour but d' id entifi er les é te nd u es d e blé de cert a in es 
régio ns c ho is ies, à pa rt ir des images tra ns mises p ar sa t ellit e. 
Le p roj e t se base sur le prin cip e, fondam enta l pour un e 
gra nd e pa rt e n téléd étec ti o n , qu e d es typ es d e végéta ti on 
d iffére nt s p rodui sent d es «s ig na tures s pec tra les» différe nt es, 
qui s'exp r im e n t par les qu a ntit és rela ti ves de rayo nn ement 
so la ire qui sont réfl éc hi es à d ive rses longu eurs d'o nd e pa r un 
élément à la surface de la terre; un e se ul e image trans mise par 
le sa tellite co mporte en viron 16 milli ons de ces élément s. Il es t 
évid emme nt imposs ible pour des huma ins d' a na lyse r de tell es 
images pa r o bserva ti o n; mais u n o rdina teur co rrecte me nt 
progra mm é peut effect uer ce trava il en peu de temps. Une 
équip e de ch ercheurs, rec ru tés da n s différentes age nces du 
go uvern e ment , y compris le C.C.T. e t le mini st ère de 
!'Agri cultu re, trava ille nt actuellement à mettre a u po int une 
fa ço n ou un moye n d e tra nsfo rm e r les do nn ées p our qu ' il soit 
possib le de les tra iter pa r ordin a te ur. 

Le «proj et bl é-printem ps », comme presque tou s les autres . 
p roj ets e n télédét ec ti on , dép end de troi s nivea ux 
d 'o bserva ti o n: d es o bse rvat eurs a u so l, qui effectu ent la 
«Vérifi ca tion a u sol » s ur les li eux a fin d e vérifier les s ign a tures 
spec tra les; d es images a éri enn es sou ve nt obt enu es au moye n 
d 'a ppa reils photogra-phiqu es; d es images par sa tellit es, 
ob tenues a u moyen d'un scann er multi spec tral, un app a re il 
qui fon ctio nn e un peu co mme une cam éra d e télévi sion en 
couleurs. 
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Le p erso nn el aéro porté du C.C.T. a effectu é des e nvol ées p our 
e nv iro n 300 p roje ts a u co urs de 1973-74, des images on t é té 
ob tenues po ur près d e 80 000 km lin éa ires (50 000 mill es 
linéa ires). Les p ro jets o nt é té réa lis és à la de ma nd e de 
nombreu x orga ni smes: usagers fédé ra ux, pro vinci a ux, 
uni versita ires e t pri vés . 

Les images aéri e nn es ont ét é fo urni es a ux usage rs au cours de 
l'a nnée gra tuitement o u pour un pri x fi c ti f, ma is a fin d 'é ta bli r 
ce se rv ice s ur une b ase plus réa lis te où il pourra it se s uffire à 
lui -même, les prix ont été fi xés à $5.50 le mill e linéa ire e n 
1974 -75, e t à $11 en1975-76. Il y a ur a éga le ment des pr ix 
sup pléme nta ires im prév us . 

On est e n voi e de mettre a u point d e nou vea ux d étec teurs 
pou r un e utili sa tion d a ns les aéronefs; il y a d 'a bord un 
a pp a re il à impuls ions a u fluor et au lase r pour le rep érage des 
na ppes d 'huile s ur l'ea u; un e mo nture stabilisée de ca méra 
pour la ca rtographi e hydrogra phiqu e qui se ra it effec tu ée a u 
moye n d e techniqu es pho tog ra mmétriqu es; un sys tè me lid a r 
pour les sondages hydro graphiques aéro port és; fin a leme nt , un 
rada r hol og ra phiqu e à mic ro -o nd es pour mesure r l'é p a isseur 
de la glace . 

La p olitique du C. C.T. es t de confi er à l' industri e pri vée le plus 
gra nd nombre p oss ibl e d 'o péra tions de téléd étec ti o n. Un 
gra nd pas se ra fait d a ns ce tt e direc ti o n lorsqu 'un contrat se ra 
accord é pour l'utilisa tion et l' entreti e n d es a ppa re ils utilis és 
po ur les e nvo lées qui sont ac tu elle me nt pilot és p a r du 
personnel de !'Unité d e télédétec tion aérop ort ée des forc es 
ca nadi e nnes . Une d e ma nd e d 'o ffre pour un tel service a é té 
communiqu ée a ux sociétés canadi enn es qu a lifi ées clans le 
dom a in e des levés aéri e ns e t les fon ctionnaires esp èrent qu ' il 
en résulte ra un e compag ni e renta ble d e téléd étec tion 
aéro port ée, qui p ourra gradu ell e ment fair e l 'a cqui s ition de ses 
propres a pp a re il s e t tra nsiger a vec les usa gers d e fa çon 
ind ép endante. 

Un autre proj e t d 'ave nir du même ordre se ra it de trans férer la 
produ ction des images en noir e t bla n c obtenues pa r sa te llite, 
des lab ora toires d 'Otta w a à ceux de Donald Fish er & 
Associa tes à Pr ince-Alb e rt ; le C .C.T. n e gardera it que ce rt a in s 
contrôles e n ma ti ère d e polit ique . 

A près avo ir ex périment é di ve rs systè mes relative ment 
complexes qui puissent p erm ettre de choi sir e t d e comm a nd er 
des images de l'ERTS , les ex p erts du Mini s tère ont mis 
l'«ERTSFICHE» a u p oint , ce qui s implifi e gra nd eme nt le 
ca ta logage, l'indexation e t la di s tribution d es données. C'es t 
un e re produ cti on sur mi crofilm des images groupées par jour 
et p a r orbit e, ce qui p erm et a u x usage rs de voir le conte nu de 
chaque image, a ins i qu e le pourcentage de n ébulosité, a va nt 
de la commander. 



Étude du plateau continental polaire 
L'Étude du plateau continenta l polaire (E.P.C .P.) est le nom 
donné a ux efforts répétés annue llement par le Ministère en 
vue de procurer des services de positionnement électron ique. 
de transport aérien et d·approvisionnement aux homm es de 
scie nc e et arpenteurs canadiens el étrangers qui explorent 
l'Arct ique, où les petites équipes s ur le terrain ne peuvent se 
suffire à e ll es-mêmes à cause de la rudesse des co nditions 
c lim a ti ques et géographiques. 

Le budget total de l'E.P.C.P. en 1973-74 a é té de 3,1 millions de 
dollars, somm e dont la quasi-totalité a serv i aux activités sur 
le terra in , les frais généraux ayant été extrêmement peu 
élevés. On a conservé des bases à Resolute. dans l'île de 
Cornwallis, et à Tuktoyaktuk, près du delta du Mackenzie. 
D'importants travaux ont été accomplis de la mi-février à la 
mi-octobre en tirant partie du temps plus chaud et des jours 
plus long. 

En termes d ·hommes e t d·argent, les projets réalisés les plus 
import ants ont été les levés hydrograp hiques dans le go lfe 
Amundsen et dans la baie Norvégienne; les premiers ont été 
effectués parall è lemen t à des levés gravi métriques. C'est le 
personnel du ministère de !'Environnement qui a réalisé les 
travaux d'hydrographie à l'aide d'hélicoptères. d·avions et 
autres moyens de transport fournis par l'E.P .C.P . au coût de 
plus de $400 000. 

Les mesures géop h ys iqu es et les sondages des fonds marins 
constit uent une base essent iell e à une exploration plus 
poussée, à la recherche du pétrole au large des côtes. à la 
sécurité de la navigation maritime, et à la connaissance de la 
géo logie et de la longue évo lution de formation de l'Arctique 
canadien . 

Au tot a l. l'E.P.C.P. a aidé à la réalisation de 65 études sur le 
terrain en 1973. La plupart des travaux majeurs ont été 
effectués par le Ministère e t le ministère de !'Environnement, 
et comprenaient divers types de levés. Parmi les organismes 
étrangers qui ont pris part aux travaux , plusieurs éq uipes 
étaien t des Étals-Unis. une de Suisse et une d'Allemagne. 
L'équipe s uiss e a fait des observations d·ordre climatologique 
pendant l'hiver 1973-74 e t les Allemands ont fouillé des sites 
archéologiques dans l'île Banks. et découvert d'intéressants e t 
remarquables outils et pièces d'ornements en pierre et e n os. 

D'autres chercheurs ont é tudié les animaux , les oiseaux et les 
poissons de l 'Arc tique , les é léments géo logiqu es e t 
géophysiques des îles et des glaciers, le comportement des 
glaces flottantes, ainsi que les effets de l'exploration et de la 
construction sur l' env ironn ement arct iqu e. 
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Un feu d e coul eur indiqu e la di rec ti on 
du ve nt sur une pis te d' a tt erri ssage de 
fo rtun e da ns l'A rctiqu e. 

En haut: Des membres d 'une équipe sur 
le te rra in de !' Étude du plateau conti
nental pola ire préparent de pui ssa nts 
ex pl os ifs pour un essa i séismi q ue. 
En bas: Descent e d 'u n plo ngeur sous la 
glace de l'A rc ti que, da ns le cadre d'une 
ét ud e océanographiqu e. 
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Division des explosifs 
La Division des exp losifs est chargée de l'administration de la 
Loi ca nadienne sur les exp losifs et de travaux reliés au 
domaine des exp losifs. Une des principales res;:ionsabilités de 
la Division cons is te à exercer un contrô le su r toutes les 
fabriques d'explosifs commerciaux, d'exp losifs militaires, de 
dispositifs de détonation , de mun itions de sports , de pièces 
pyrotechniques et autres ty pes. En plus de s'assurer de la 
qua li té e t de la sécurité de ces produits exp los ifs, la Division 
survei ll e leur transport roulier, leur entreposage, leur vente et 
leur importa li on. Ce contrôle est effectué gràcc à un système 
de licences complété par des inspections faites par des 
membres de la Division. Le bureau d'Ottawa délivre tous les 
permis et licences . 

Le nombre de fabriques possédant une li cence leur 
permettant de fabriquer des exp losifs était passé de 60 à 66 au 
31mars1974. La production atteint environ 215 millions d e 
kilogrammes d'exp losifs de saulagc commerciaux en 
compara iso n de 170 mi ll ions en 1972-73. A éga lemen t 
augmenté, la production de pièces pyrotechniques, de 
munitions el de dispositifs de détonation mais pas au même 
point que les ex plosifs de saulage. 

Étant donné que la Loi canadienne sur les explos ifs a été 
modifiée en 1972, limitant la vente des pièces pyrotechniques 
récréatives à danger très élevé à des individus qualifiés, la 
Division a donné des cours d'«artificicr-surveillantn . Vers la 
fin de mars 1974, environ 2 500 personnes avaie nt su ivi ces 
cours dans des ce ntres répartis à travers le Canada. 

En 1973, la Divisio n a recommandé l'adoption d 'un Bill visa nt 
à modifier de nouveau la Loi sur les exp losifs en vue de 
permettre l'exercice d'un cont rôl e plus efficace sur la vente, 
l'achat, la possession et la sécurité des exp losifs , et un com ité 
du Cabinet l'a accepté en février 1974. 
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CONVENTIONS DE 
RECHERCHE 
Le but sous-jacent des convent ions de recherche du Ministère 
est de procurer des fonds aux projets de recherche el de 
développement qui sont extér ieurs a u Ministère, mais qui sont 
directement re li és à la m ission de ce lu i-c i. Les organ ismes de 
reche rch e canadiens qui ne son t pas gérés d irectement par le 
gouvernement fédéra l cl qui en trepren ne nt des recherches 
dans les sciences naturelles, physiques et socia les et dans 
l'ingénierie peuvent demander des su bven ti ons au nom de 
chercheurs individuels qui trava ill ent pour eux. 

li s'agit en fait d'amener nombre d'experts en domaines 
différents à s'attaquer aux problèmes de politique nationale, à 
app liqu er un e compétence multidisciplinaire à l' apport de 
conse ils judicieux au gouvernement et d'information à 
l' ensemb le des citoyens. Les directions du Mini stère, orientées 
par discip lines, sont chargées d 'évaluer les propositions qu i 
lou c he nt à leurs propres objectifs et ac ti vités, et de surve ill er 
les recherches tout au long de la durée de la co nvention. 

Les conventions de recherche so nt fa it es pour l' exercice 
suivant, et ce ll es qui concernen t 1974-75 total isent $861528. 
Ell es ont été conclues avec 38 institutions canadiennes et 
représentent un léger accroissement sur l'exercice financier 
précédent. 

Une fois encore, cc sont les membres de facullés universitaires 
qui ont reçu la plus gra nd e partie des fonds, c'es t- à-d ire 
$769 428, divisés ent re 106 che rch eurs principaux. Certains 
membres de conse il s de recherche provinciaux et 
d'i nstitutions de recherch e particulières ont éga lement reçu 
des subven tions. 

Les projets d e recherche type comprennent: 
-les effets des explosions sur les pentes des sables 

bitumineux: 
-les propriétés géotechniques des sab les b itumineux de 

!'Athabasca; 
-la récupéra lion s u r les lie ux du pétrole t iré des sables 

bitum in eux de !'Athabasca; 
-l'amélioration de l'utili sation de l'énerg ie dans les sec te urs 

du transport e l de l'utili sat ion urbain e; 
-le déve loppement des programmes de s imulation par 

ordinateur à des fins générales pour les gisemen ts de pétrole; 
- la pyrolyse et la gazéification combinées du charb on el des 

rési du s du bois; 
-la durée prévue des ressources en pétrole et en gaz au 

Canada; 
-un système d'informatique servant au stockage, à 

l'extraction et à l'ana lyse des données re latives aux dépôts 
de minéraux; 

- des analyses méta ll ogén iques rég iona les d e la Nouve ll e
Écosse e t de Terre-Neuve: 

-des études de cas co ncre ts d'exploration des dépôts 
canadiens de minerais; 

-l'interférométrie des fréquences radio ap pliqu ée a u sondage 
de la glace et du pergé lisol; 

-le mouvement sédimentaire dans le bassin des Min es, baie 
de Fundy; 

-la car tograp hi e urb a in e; 
-les progrès en cartog rap hi e au tomatisée; 
-des études loca les sur les tre mble me nts de terre dans la 

Cord ill ère canad ie n ne. 
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